
Avocat de contre-saison 2013 : 
un potentiel en léger retrait 
sur un marché en mouvement ! 
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Agrumes et exotiques : 
bilans mensuels 

Dossier du mois 

BANANE 



Parfaite maîtrise de la 
maturité 
pour le plaisir du 
consommateur…
...maintenant disponible 

toute 
l’année

Qualité
Producteurs, 

conditionneurs 
et distributeurs.

Engagement
Délais de livraison, 
traçabilité 
et homogénéité.

Frais – en conserve  - surgelé

RaisinsAvocatsMyrtillesAspergesPoivronsArtichautsPetits agrumesMangues

 CAMPOSOL s’est engagé dans une démarche de développement durable au travers 
d’une politique de responsabilité sociale au bénéfice de tous les intervenants liés à notre groupe. 

Distribué par Camposol Fresh B.V.

Frais – en conserve  - surge

RaisinsAvocatsMyrti

Avocats péruviens :
D’avril à septembre
Avocats chiliens :
De septembre à mars

Téléphone

La saison démarrera :

A votre convenance !
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Crédit photo couverture : Denis Loeillet 

« Tous les animaux sont égaux, mais certains le sont plus que 
d'autres », écrivait George Orwell. C’est un fait que tout un chacun peut vérifier 
dans sa vie privée comme dans sa vie professionnelle, qu’il habite ou non dans les 
vieilles démocraties européennes. L’inégalité devant l’impôt est un lieu commun. Les 
mille et une manières « d’optimiser » les dépenses fiscales sont une expertise qui a 
pignon sur rue. Les sociétés transnationales en font un de leurs principes fondateurs 
depuis des décennies : faire apparaître les bénéfices là où la pression fiscale est la 
plus faible. Ce n’est pas forcément fairplay pour tous ceux, pays comme populations, 
qui participent à la chaîne de production d’un produit, mais c’est légal. Saine gestion 
comptable dans un sens, mais qui, décidément, ne fait pas souvent bon ménage 
avec une saine gestion sociale. Mais tel est le modèle et peu de choses, y compris 
les crises systémiques actuelles, semblent pouvoir le remettre en cause. Et puis, il y 
a l’inégalité devant la réglementation. La France vient de nous en donner un nouvel 
exemple. En effet, débordant de bonnes intentions, elle veut imposer une écotaxe sur 
le transport poids lourd. Le sang des lobbies, notamment celui du lait, n’a fait qu’un 
tour et voici que certaines régions en sont dispensées. Les transporteurs routiers 
bretons sont épargnés. Par contre, leurs collègues normands la paieront. Le Coues-
non servira de garde-barrière. Pour le folklore, disons que cela va raviver les inimitiés 
séculaires entre Bretons et Normands. Pour l’égalité devant la loi, on constatera que 
les autorités ont, cette fois encore, préféré vérifier la fable d’Orwell plutôt que de 
chercher à appliquer l’article 1er de la constitution française.  

Denis Loeillet 
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Un potentiel en léger retrait sur un marché en mouvement ! 
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En direct des marchés 

� Le marché des Etats-
Unis s’ouvre à la banane 
des Philippines. L’USDA a 
autorisé fin mars l’entrée des 
bananes philippines sur le terri-
toire américain, sous réserve du 
respect d’un protocole sanitaire 
drastique. Les fruits devront être 
produits dans le respect d’une 
approche système permettant de 
limiter les risques de présence de 
mouches des fruits et ils seront 
contrôlés par les services officiels 
philippins. Par ailleurs, chaque lot 
devra être accompagné d’un 
certificat phytosanitaire garantis-
sant la traçabilité et l’absence de 
maladies de quarantaine. Les 
Philippines exportent annuelle-
ment environ 2 millions de tonnes 
de banane, principalement vers 
l’Asie (Japon, Corée du Sud, 
Chine) et le Moyen-Orient. 

Source : Reefer Trends 

� L’Inde, pays roi des musa-
cées. La récolte indienne aurait 
franchi pour la première fois la 
barre symbolique des 30 millions 
de tonnes en 2012-13. L’Inde est 
le premier producteur mondial de 
banane et de plantain, devant la 
Chine, les Philippines et l’Ouganda 
(entre 9 et 10 millions de tonnes). 
Les principaux états producteurs 
sont situés dans le sud (8 millions 
de tonnes au Tamil Nadu) et 
l’ouest du pays (un peu plus de 
4 millions de tonnes au Gujarat et 
au Maharashtra). La quasi-totalité 
des volumes est consommée loca-
lement. Les exportations ont été de 
l’ordre de 45 000 t à 60 000 t ces 
dernières années, essentiellement 
destinées aux marchés du Moyen-
Orient. 

Source : Apeda 

Banane 

Mars 2013 
Malgré une progression globale de l’offre 
de banane, la plupart des marchés ont 
retrouvé un meilleur équilibre courant 
mars. Pourtant, la progression saison-
nière des volumes de plusieurs origines 
amorcée en février s’est poursuivie. En 
effet, l’offre des Antilles a continué de 
monter de manière très modérée, mais à 
des niveaux supérieurs de 15 % à la 
moyenne. Côté Afrique, les apports ont 
repris le chemin de la hausse avec des 
niveaux soutenus : volumes du Came-
roun toujours stables et supérieurs à la 
moyenne, amorce de la hausse saison-
nière de Côte d’Ivoire. Par ailleurs, le 
déficit en banane dollar a continué de 
s’atténuer : apports stables du Costa Rica 
similaires à ceux de l’an dernier, déficit de 
l’Equateur moins important et nette pro-
gression de la Colombie. Suite à la fin 
des congés scolaires dans la plupart des 
pays, la demande, plutôt au ralenti au 
début du mois, a commencé à s’activer 
vers la mi-mars, notamment grâce au 
retard du printemps (températures froi-
des, absence ou faible concurrence des 
fruits de saison) et à la présence de pro-
motions ayant permis à divers marchés 
de retrouver un meilleur équilibre. De 
même, les ventes vers les pays de l’Est 
se sont montrées plus actives. Ainsi, la 
baisse des prix en vert perçue en France 
et en Italie début mars s’est interrompue 
et les cours sont restés stables jusqu’à la 
fin du mois, mais légèrement inférieurs à 
la moyenne. En Allemagne, les prix ont 
gardé le même niveau tout le mois, suite 
à la renégociation des contrats pour la 
période mars-avril. Enfin, le marché espa-
gnol a conservé un certain équilibre du 
fait d’arrivages de platano stables et légè-
rement déficitaires. L’effondrement du 
marché russe s’est poursuivi avec des 
prix bas records pour la saison, suite aux 
expéditions massives ayant eu lieu de-
puis le début de l’année.  

EUROPE — PRIX DETAIL 

Mars 2013 Comparaison 

type euro/kg Février 
2013 

moyenne des 
3 dernières 

années 
France normal 1.61    0 % + 3 % 
 promotion 1.46    + 8 % + 10 % 
Allemagne normal 1.37    + 2 % + 4 % 
 discount 1.24    + 2 % + 8 % 
UK (en £/kg) conditionné 1.19    - 1 % - 3 % 
 vrac 0.78    0 % - 7 % 
Espagne plátano 1.84    - 2 % + 3 % 
 banano 1.33    + 3 % - 3 % 

Pays 

EUROPE DU NORD — PRIX IMPORT 
Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des  
2 dernières 

années 

14.80 0 %  - 6 % 

Mars 
2013 
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En direct des marchés 

Banane 
 

USA — PRIX IMPORT 
Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des  
2 dernières 

années 
16.00 0 %  - 15 % 

Mars 
2013 
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EUROPE — VOLUMES IMPORTES — MARS 2013 

Origine Février 
2013 

Mars 
2012 

cumul 2013 par 
rapport à 2012 

Antilles Ò + 15 % 0 % 
Cameroun/Ghana/Côte d’Ivoire Ò + 13 % + 18 % 
Surinam Ò 0 % + 3 % 
Canaries Ò - 10 % - 5 % 
Dollar :    

Equateur Ò - 22 % - 22 % 
Colombie* Ò + 18 % + 10 % 

Costa Rica =Ò - 7 % - 2 % 

Comparaison 
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Espagne - Prix vert platano*

* équivalent colis 18.5 kg 

RUSSIE — PRIX IMPORT 
Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des  
2 dernières 

années 
13.30 - 11 % - 28 % 

Mars 
2013 

 

USD/colis 

CANARIES — PRIX IMPORT* 
Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des  
2 dernières 

années 

14.00 - 7 %  - 28 % 

Mars 
2013 

 

euros/colis 

Estimation réalisée grâce à des sources professionnelles / * total toutes destinations 

� Rebond des volumes de 
banane commercialisés dans 
l’UE en février 2013. L’approvi-
sionnement du marché européen a 
rebondi une nouvelle fois en février 
2013. Après une forte progression en 
janvier (+ 4 %), la bonne tendance 
s’est confirmée en février avec une 
consommation en hausse de 3 %, à 
435 000 t. Cette fois, ce sont les 
importations qui tirent la tendance. 
ACP et dollar augmentent. L’Afrique 
est encore en hausse en février, 
mais avec un taux de croissance plus 
raisonnable puisqu’il passe de 22 à 
5 %. Les autres ACP progressent de 
10 % par rapport à février 2012. Pour 
les fournisseurs dollar, la hausse est 
plus faible, de l’ordre de 3 %. La 
production communautaire confirme 
son reflux initié en novembre 2012. 
De manière individuelle, le Panama 
réalise la plus belle performance 
avec un niveau jamais atteint depuis 
juin 2010, à 17 000 t. Le Costa Rica 
confirme son bon mois de janvier. 
Cameroun, Surinam et Brésil pro-
gressent aussi par rapport à l’année 
dernière. La Côte d’Ivoire reprend 
son souffle après un mois de janvier 
très positif. La République domini-
caine stabilise ses exportations après 
un début d’année catastrophique. 
L’Equateur reste en dessous de ses 
niveaux de 2012. Mais la palme de la 
contreperformance revient à la Co-
lombie qui, si l’on excepte novembre 
2012, baisse depuis juillet 2012.  

Source : CIRAD 

� La consommation française 
de banane continue sa dégrin-
golade. Le rebond de janvier n’aura 
pas duré très longtemps. Le reflux 
est important en février : - 13 % par 
rapport à l’année dernière. D’un mois 
sur l’autre, ce sont les bananes ACP 
d’Afrique qui ont le plus manqué à 
l’appel, Côte d’Ivoire comme Came-
roun. Les exportations à partir du sol 
français sont restées très fortes. Mal-
gré une production française en 
hausse, la baisse de l’offre en bana-
nes d’importation a pesé sur la ten-
dance. Les 36 000 tonnes consom-
mées en février marquent un plus 
bas quasi historique. Rappelons que 
depuis 2005, la moyenne en février 
est de 42 000 tonnes.  

Source : CIRAD 

Banane - Janvier à février 2013 (provisoire) 

tonnes 2011 2012 2013  Ecart 
2013/2012 

UE-27 — Approvisionnement total  824 579 852 807 881 493 + 3 % 
Total import, dont 737 901 751 376 785 523 + 5 % 

NPF 594 624 606 844 630 050 + 4 % 
ACP Afrique 80 483 77 387 87 983 + 14 % 
ACP autres 62 794 67 145 67 490 + 1 % 

Total UE, dont 86 678 101 431 95 970 - 5 % 
Martinique 16 542 25 891 22 910 - 12 % 

Guadeloupe 6 576 9 537 9 873 + 4 % 
Canaries 60 053 62 496 60 849 - 3 % 

Sources UE : CIRAD, EUROSTAT (hors production UE locale) 
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Avocat 

Mars 2013 
Le marché du Hass signe une nouvelle 
excellente performance, prix et volumes 
commercialisés progressant simultané-
ment pour le troisième mois consécutif. 
Malgré des apports limités en variétés 
vertes, l’approvisionnement du marché 
européen a été plutôt important. Les arri-
vages de Hass ont été soutenus. Les 
campagnes israélienne et espagnole ont 
continué de battre leur plein, les exporta-
tions se maintenant à un niveau supérieur 
à la moyenne. Le Chili est resté très pré-
sent dans l’UE, malgré une reprise aux 
Etats-Unis, et le complément d’offre mexi-
cain a continué d’être important. Pour 
autant, le marché est resté très tendu 
jusqu’à être sous-approvisionné en fin de 
mois, preuve d’une consommation en 
plein essor sur certains marchés. Les 
cours se sont raffermis, la moyenne men-
suelle atteignant un niveau jamais égalé 
jusqu’alors pour le Hass en mars.  

Avocat - France - Prix import
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Variétés 

Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 
Vertes =Ô - 5 % 

Hass Ò + 53 % 
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Origines 

Comparaison 

Observations  

Cumul /
moyenne 

cumul des 
2 dernières 

années 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 

Chili Ô + 293 % Déclin tardif de la campagne de Hass. Volumes soutenus durant la première 
quinzaine et encore significatifs durant la seconde.  + 39 % 

Israël =Ô + 43 % 
Arrivages de Hass culminant à un niveau nettement supérieur à la moyenne, 
surtout durant la première quinzaine. Déclin de la campagne de variétés 
vertes, mais volumes supérieurs à la moyenne.   

- 2 % 

Mexique =Ò + 3 400 % Maintien d’un niveau d’apport moyen dans l’UE, contrastant avec la quasi-
absence des deux saisons précédentes.  + 132 % 

Espagne = + 10 % 
Saison de Hass continuant de battre son plein à un niveau légèrement 
supérieur à la moyenne. Campagne de variétés vertes proche de son terme 
et volumes limités.  

+ 12 % 

Variétés 
Prix moyen 

mensuel 
euros/colis 

Par rapport à 
moyenne des 
2 dernières 

années 
Vertes 7.00-7.50 + 28 % 

Hass 9.50-10.00 + 17 % 

P 
R 
I 
X 

� Des ambitions à l’export 
affirmées pour l’avocat en 
République dominicaine. Le 
FEDA (Fonds Spécial pour le 
Développement Agricole dépen-
dant de l’Etat dominicain) a décidé 
d’allouer un budget d’environ 
750 000 USD pour renforcer le 
secteur de l’avocat d’exportation. 
Ce financement, destiné aux pro-
ducteurs de la région de Cambita, 
servira à la réhabilitation du ver-
ger et au développement de la 
commercialisation à l’international, 
notamment vers les Etats-Unis. 
Selon la FAO, la République do-
minicaine serait le deuxième pro-
ducteur mondial derrière le Mexi-
que, avec une récolte annuelle 
d’environ 300 000 t. Sa place sur 
le marché international est plus 
modeste, les cultivars de type 
antillais comme Semil 34 compo-
sant l’essentiel du verger. Les 
exportations, dirigées à plus de 
80 % vers les Etats-Unis, ont os-
cillé entre 18 000 et 22 000 t ces 
dernières années. 

Sources : El Caribe, El nuevo diario 

� Un guacamole…  
impressionnant ! Entre 900 
et 1 000 conteneurs hebdoma-
daires ! C’est le rythme d’envoi, 
correspondant à environ 
18 000 t, d’avocats du Mexique 
vers les Etats-Unis durant les 
trois semaines précédant le 
Superbowl. Si l’on tient compte 
du complément de volume 
provenant des autres origines, 
les 55 000 t importées aux 
Etats-Unis durant cette période 
équivalent à un quart des volu-
mes entrés dans l’UE en un an, 
de septembre 2011 à août 
2012 ! 

Sources : InfoHass.com, HAB 

11.5

16.0 16.9 15.4 14.6
17.3

0.5

2.6
4.6

2.8 3.7

2.3

0.1

0.2

0.4

0.4 0.4
0.5

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Source : douanes nationales

00
0 

to
nn

es

USA UE Autres 

Avocat - République dominicaine
Exportations

© Régis Domergue 



 Avril 2013  n°210 6 

En direct des marchés 

Orange 

Mars 2013 
L’amélioration enregistrée en février s’est 
confirmée. La demande s’est maintenue à 
un assez bon niveau pour la saison grâce 
à des températures basses favorables à 
la consommation d’agrumes, à la fai-
blesse de l’offre de fruits concurrents 
(pomme ou productions de printemps) et 
au retour à un bon niveau qualitatif de 
l’offre d’orange avec les Navelate d’Espa-
gne. Ainsi, les prix de cette variété ont pu 
être revus à la hausse et revenir à un 
niveau moyen, malgré des volumes à 
commercialiser assez importants cette 
saison. Les cours de la Salustiana de 
cette origine ont eux aussi été revus à la 
hausse. La saison s’est terminée en fin 
de mois pour cette variété. Les volumes 
des autres origines sont restés très mo-
destes en Europe occidentale, à l’excep-
tion de ceux de Maltaise de Tunisie qui 
ont continué de compléter l’offre sur le 
marché français.  

Type 

Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 
Orange 
de table Ò + 21 % 

Orange 
à jus =Ô + 25 % 

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

Variétés 
par 

origines 

Comparaison 

Observations 

Cumul /
moyenne 

cumul des 
2 dernières 

années 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 

Navelate  
d’Espagne Ò + 24 % Volumes culminant à un niveau supérieur à la moyenne, notamment durant 

la deuxième quinzaine.  + 21 % 

Salustiana 
d’Espagne =Ô + 25 % Prolongation de la saison. Maintien d’un niveau d’apport quasi stable et 

supérieur à la moyenne durant tout le mois.   + 5 % 

Maltaise 
de Tunisie =Ô - 20 % Volumes inférieurs à la moyenne. Déclin de la campagne et qualité 

hétérogène de certaines marques durant la deuxième quinzaine.  - 10 % 

Type 
Prix moyen 

mensuel 
euros/carton 

15 kg 

Par rapport à 
moyenne des 
2 dernières 

années 
Orange 
de table 10.50 + 4 %  

Orange 
à jus 8.85 + 2 % 
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Orange - France - Prix import

� Sanction record à l’encontre 
des géants brésiliens de l’indus-
trie du jus. 227 millions USD ! C’est 
le montant cumulé des amendes dont 
devront s’acquitter Sucocitrico Cutrale, 
Louis Dreyfuss Commodities, Citrovita 
et Fisher. La cour de Mataõ reproche à 
ces sociétés d’avoir enfreint le droit du 
travail durant plus de dix ans, en met-
tant en place des coopératives dont 
l’unique fonction était en fait d’assurer 
la récolte des fruits. Les quatre sociétés 
concernées devraient faire appel de 
cette décision. 

Source : FoodNews 

� Sombres perspectives pour la 
production d’agrumes à moyen 
et long termes en Floride et 
peut-être au Brésil. La situation de 
la filière citricole floridienne reste pré-
caire. C’est la conclusion de la projec-
tion biennale réalisée par le FDOC. La 
baisse de la demande mondiale en jus 
d’orange et la mauvaise situation sani-
taire du verger, principalement liée à 
l’impact du greening, continuent de 
peser très négativement sur le secteur. 
Le scénario d’évolution le plus proba-
ble, qui reprend les tendances de ces 
dernières années en termes de taux de 
replantation (faible) et de mortalité 
(faible), prévoit une baisse de la pro-
duction d’environ 14 % d’ici 2022-23 

(120 millions de caisses culture au lieu 
de 139 cette saison). Le déclin serait 
nettement plus drastique si le taux de 
mortalité s’accroissait moyennement 
(99 millions de colis en 2022-23) ou 
fortement (82 millions de colis en 2022-
23) et si le rythme de replantation restait 
bas. Par ailleurs, le panorama n’est pas 
des plus rose au Brésil. La crise vécue 
en 2012 aurait poussé un nombre im-
portant de producteurs indépendants à 
abandonner l’agrumiculture. Un consul-
tant spécialisé, Eduardo Teofilo du 
GCONCI estime qu’entre 80 000 et 
100 000 hectares d’orangeraies auraient 
été arrachés. Un chiffre qui, s’il est 
confirmé, représenterait environ 15 % 
du verger de la région de Sao Paulo. 

Source : FoodNews 
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Tout est fait 
pour qu’elle prépare 
dans les meilleures conditions
sa venue au monde
« Psycho-prophylaxie obstétricale »
Programme pour femmes enceintes
Camposol offre un programme d’accompagnement 
global aux femmes enceintes afin que nos futures 
mères puissent bénéficier des meilleures conditions 
de travail et du coaching nécessaire pour que 
grossesse, naissance et suivi post-natal se passent 
dans les meilleures conditions pour la mère et le bébé.

› Gymnastique obstétrique
› Relaxation et musicothérapie dispensées par les 
 professionnels de l’équipe médicale de Camposol
 et d’organismes spécialisés
› Sessions conduites trois fois par semaine les
 mercredi, jeudi et vendredi dans des lieux spéciale-
 ment aménagés, dans nos unités de fabrication et
 de production horticole.
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Pomelo 

Mars 2013 
L’arrivée du printemps n’a pas été syno-
nyme d’embellie sur le marché du pome-
lo. Les apports de fruits floridiens se sont 
maintenus à un niveau légèrement supé-
rieur à la moyenne alors que la demande 
n’a pas accéléré, notamment en raison de 
la qualité extérieure décevante de cer-
tains lots. Les prix se sont légèrement 
érodés et sont restés proches du coût de 
revient. La situation n’a pas été plus ré-
jouissante pour le pomelo méditerranéen. 
Malgré un déclin précoce des campagnes 
turque et israélienne, l’offre s’est montrée 
supérieure à la moyenne alors que la 
demande est restée lente. Les prix n’ont 
pas suivi la tendance saisonnière à la 
hausse et se sont maintenus à un bas 
niveau. Quelques lots de Chypre et de 
Corse ont complété l’offre.   

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

Type 

Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 
Tropical =Ô + 8 % 

Méditerranéen Ò + 10 % 

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

Origines 

Comparaison 

Observations 

Cumul /
moyenne 

cumul des 
2 dernières 

années 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 

Floride =Ô + 8 % Exportations globales inférieures à la normale, mais maintien d’un flux d’un 
niveau supérieur à la moyenne dans l’UE. - 4 % 

Espagne =Ô - 35 % Déclin précoce de la saison. Volumes réguliers, mais limités durant tout le 
mois.   - 10 % 

Turquie =Ô - 27 % Déclin précoce de la saison et exportations d’un niveau inférieur à la 
moyenne, en particulier vers l’UE.  - 13 % 

Israël Ò + 21 % Pic saisonnier d’approvisionnement d’un niveau supérieur à la moyenne.   
Majorité de gros fruits.  + 8 % 

P 
R 
I 
X 

Type 
Prix moyen 

mensuel 
euros/colis 
eq. 17 kg 

Par rapport à 
moyenne des 
2 dernières 

années 
Tropical 17.20 - 2 % 

Méditerranéen 10.50-11.00 - 12 % 
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ses culture en 2022-23 selon le 
FDOC, si les tendances actuelles 
restent inchangées : faible taux de 
mortalité des arbres — d’environ 4 % 
par an — et faible taux de replantation 
correspondant à la moitié du taux de 
mortalité. Cette baisse représente un 
peu plus de 10 % du niveau actuel de 
la production (17 millions de colis 
cette campagne). La récolte flori-
dienne a fondu de près de 10 millions 
de colis ces cinq dernières années, 
soit un recul de plus de 35 %.  

Source : FDOC 

� Bientôt deux 
nouvelles variétés  
de petits agrumes 
de l’université de 
Riverside. Encore LS et 
Nova Sin seront lancées 
par l’université de Califor-
nie en juillet. Ces deux 
variétés ont moins de trois 
pépins dans des conditions 
de forte pollinisation croisée. Elles 
sont résistantes à l’Alternaria et leur 
rendement peut atteindre 45 tonnes/
ha. Elles ont été obtenues par irra-
diation de cultivars existants (en l’oc-
currence Encore et Nova, mieux 
connue en Espagne sous l’appella-
tion Clemenvilla), tout comme quatre 
autres variétés : Tango en 2006, 
Daisy LS en 2009, Fairchild LS en 
2010 et Kinnow LS en 2012. Le pro-
gramme d’hybridation de cette même 
université a, quant à lui, permis de 
lancer trois variétés de petits agru-
mes triploïdes en 2002 (Shasta 
Gold®, Yosemite Gold®, Tahoe 
Gold®) et deux diploïdes (Gold Nug-
get en 1999 et USDA 88-2 en 2010). 

Sources : Riverside, agraria.pe 

� Pomelo de Floride : toujours 
moins. La récolte floridienne devrait 
être de l’ordre de 15 millions de cais-

Petits agrumes — Nouvelles variétés 
 Encore LS Nova Sin 
Période de récolte février-avril décembre-février 
Diamètre 67 mm 65 mm 
Brix* 15.5° 14.5° 
Acidité* 1.10 % 1.07 % 
Nombre de pépins maximum 2.6 0.9 
Rendement 45-55 t/ha 45 t/ha 
* à pleine maturité / Source : université de Riverside 
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Petits agrumes 

Mars 2013 
Le marché est resté globalement satisfai-
sant. Comme tous les ans à cette épo-
que, la demande a sensiblement ralenti. 
Cependant, elle s’est montrée en phase 
avec des volumes en progression de 
variétés haut de gamme. Les ventes de 
Nadorcott d’Espagne et d’Or d’Israël ont 
été assez actives malgré des prix soute-
nus. Le marché s’est montré seulement 
convenable pour le Nadorcott du Maroc, 
en raison du niveau qualitatif hétérogène 
de certaines marques. La fourchette de 
prix a été large en fonction des marques 
et des calibres pour cette origine. Les 
ventes d’Ortanique d’Espagne sont res-
tées lentes.  

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

Variétés 

Comparaison 

mois 
précédent 

moyenne des 
2 dernières 

années 

Hybrides Ô - 15 % 

V 
O 
L 
U 
M 
E 
S 

Variétés 
par 

origines 

Comparaison 

Observations 

Cumul /
moyenne 

cumul des 
2 dernières 

années 

mois 
précédent 

moyenne 
des 2 

dernières 
années 

Ortanique 
d’Espagne =Ô - 24 % Apports sensiblement inférieurs à la moyenne.  - 4 % 

Nadorcott 
d’Espagne =Ô + 83 % Arrivages nettement supérieurs à ceux des années précédentes, notamment 

durant la première quinzaine. Montée en puissance de nouveaux vergers.   + 80 % 

Nadorcott 
du Maroc ÔÔ - 35 % Fin précoce de la saison dans l’UE. Derniers apports en milieu de mois.  + 15 % 

Or 
d’Israël =Ô + 43 % Apports demeurant sensiblement supérieurs à la moyenne.  + 38 % 

P 
R 
I 
X 

Variétés 
Prix moyen 

mensuel 
euros/kg 

Par rapport à 
moyenne des 
2 dernières 

années 

Hybrides 1.09 + 15 % 
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petits agrumes, serait plus marquée 
en fruits précoces qu’en tardifs. En 
orange, les Navel verraient leurs 
exportations s’accroître de 8 % par 
rapport à la moyenne et les Valencia 
plus sensiblement d’environ 13 %. Le 
calibrage s’annonce lui aussi en pro-
gression (notamment en pomelo, 
Navel et citron dans l’Eastern Cape) 
et la précocité marquée. 

Source : CGA 

� Afrique australe : vers une 
nouvelle année record d’ex-
portation d’agrumes ! C’est ce 
qui ressort des prévisions d’exporta-
tion cumulées de l’Afrique du Sud, du 
Zimbabwe, du Mozambique et du 
Swaziland diffusées par la Citrus 
Growers’ Association. Les volumes 
dépasseraient pour la deuxième fois 
de leur histoire la barre des 
100 millions de cartons, malgré les 
inondations en début d’année dans 
certaines provinces du nord et les 
chutes de grêle dans la région de 
Nelspruit et dans le Western Cape. 
Une alternance positive de produc-
tion devrait permettre aux exporta-
tions de pomelo de revenir à un ni-
veau légèrement supérieur à la 
moyenne d’environ 15 millions de 
colis déjà connu par le passé, après 
le creux enregistré en 2012. Tous les 
autres groupes variétaux affichent un 
potentiel export record, en hausse 
légère par rapport à 2012 mais supé-
rieur de 8 à 13 % à la moyenne qua-
driennale. La progression des surfa-
ces de petits agrumes conduirait à 
une hausse des exportations d’envi-
ron 13 % par rapport à la moyenne, 
les variétés tardives augmentant plus 
sensiblement que les précoces. 
L’ampleur de la hausse serait simi-
laire en citron mais, à l’inverse des 

Agrumes — Afrique du Sud — Exportations 

 millions de colis 
(15 kg)  2008 2009 2010 2011 2012 

Comparaison 

2013/ 
2012 

2013/ 
moyenne 

4 ans 
Valencia  43.2    38.5    46.7    44.2    47.2    47.7    + 1 % + 8 % 

Navel  21.5    19.4    22.9    21.2    24.6    24.9    + 1 % + 13 % 

Pomelo  12.8    14.2    12.5    15.9    13.0    15.0    + 15 % + 7 % 

Citron  9.6    8.7    9.7    10.8    10.5    11.1    + 6 % + 13 % 

Petits agrumes  7.3    6.8    7.5    6.9    7.6    8.2    + 7 % + 13 % 

Total  94.5    87.6    99.3    99.0    103.0    106.8    + 4 % + 10 % 
Source : CGA   

Estimation 
2013 
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Ananas 

Mars 2013 
Dès le début du mois de mars, les opéra-
teurs ont eu la confirmation que l’offre de 
Sweet serait beaucoup moins importante 
qu’initialement prévu pour Pâques. La 
première quinzaine a donc été marquée 
par un raffermissement des cours consé-
cutif à la réduction de l’offre en prove-
nance d’Amérique latine. Toutefois, cette 
hausse des prix a été de courte durée. En 
effet, le froid et les intempéries ont affecté 
la demande qui a eu du mal à absorber 
les quelques volumes mis en marché. A 
l’exception des ventes dans le cadre d’o-
pérations de promotion, les opérateurs 
ont eu des difficultés à vendre les quel-
ques lots en leur possession. A la fin du 
mois, la situation était plutôt tendue sur le 
marché car l’offre était faible (retards de 
navires) et il n’y avait pas d’engouement 
particulier pour le fruit, alors que l’on était 
à la veille de Pâques. 

Les ventes de Cayenne sont restées flui-
des avec un bon niveau de prix sur l’en-
semble du mois. Les fruits réceptionnés, 
de bonne coloration et de bonne tenue 
n’ont pas eu de mal à se positionner sur 
leur créneau de niche. 

Tout au long du mois, l’offre avion a été 
assez réduite. Les ventes ont donc été 
fluides pour toutes les origines présentes 
sur le marché. La hausse ponctuelle des 
arrivages en provenance du Cameroun 
en début de deuxième quinzaine n’a pas 
entraîné une réelle augmentation de l’of-
fre globale. La faiblesse de l’offre a donc 
permis une stabilité des cours malgré 
quelques soucis de qualité ici et là. Les 
volumes de Pain de sucre du Bénin, as-
sez faibles, se sont vendus entre 1.95 et 
2.05 euros/kg sur l’ensemble du mois. 

Les ventes de Victoria ont été fluides et 
les cours soutenus car, dans l’ensemble, 
le marché était faiblement approvisionné. 
La demande, sans être dynamique, a 
donc permis des ventes à des prix assez 
élevés. 

E 
U 
R 
O 
P 
E 

ANANAS — PRIX IMPORT 

Semaines 
10 à 13 Min Max 

Par avion (euro/kg) 

Cayenne lisse 
Victoria 

1.70 
3.00 

2.00 
3.80 

Par bateau (euro/colis) 

Sweet 7.00 9.00 

ANANAS — PRIX IMPORT EN FRANCE — PRINCIPALES ORIGINES 
Semaines 2013  10 11 12 13 

Par avion (euro/kg) 
Cayenne lisse Bénin 1.80-1.95 1.80-1.95 1.80-1.90 1.90-1.95 
 Cameroun 1.70-1.95 1.70-1.95 1.70-1.90 1.70-1.95 
 Ghana 1.80-1.95 1.80-2.00 1.80-2.00 1.80-1.95 
Victoria Réunion 3.50-3.80 3.50-3.80 3.50-3.80 3.30-3.60 
 Maurice 3.00-3.30 3.00-3.40 3.00-3.40 3.00-3.40 

Par bateau (euro/colis) 
Sweet Côte d’Ivoire 7.00-9.00 7.00-8.50 8.00-8.50 8.00-8.50 
 Cameroun 7.50-9.00 7.50-9.00 7.50-9.00 8.00-9.00 
 Ghana 7.50-9.00 7.50-9.00 7.50-9.00 8.00-9.00 
 Costa Rica 7.50-9.00 7.50-8.50 7.50-8.50 8.00-9.00 

Mangue 

Mars 2013 
Le Pérou a très largement dominé l'ap-
provisionnement en mangue du marché 
européen en mars. Toutefois, ses livrai-
sons déclinaient légèrement en seconde 
quinzaine, partiellement compensées par 
l'augmentation de celles du Brésil. La 
réception de quantités régulières, alors 
que la demande se dynamisait à l'appro-
che de Pâques en fin de mois, a favorisé 
le maintien de cours fermes pour les pro-
duits péruviens, qui s'orientaient à la 
hausse pour les fêtes. Parallèlement, le 
Brésil augmentait légèrement ses envois 
en deuxième partie de mois. Essentielle-
ment composés de Tommy Atkins, ils 
s'écoulaient principalement sur les mar-
chés du nord de l'Europe à des prix 
moyens stables de 5.50 euros/colis. Quel-
ques lots de Palmer et de Keitt complé-
taient l’offre brésilienne et se négociaient 
sur les mêmes bases de prix que les 
Tommy Atkins.   

Le marché avion a été fortement perturbé 
tout au long du mois. Attirés par les prix 
élevés pratiqués fin février, les exporta-
teurs péruviens ont multiplié leurs envois, 
saturant rapidement le marché. L'aug-
mentation sensible des arrivages a de 
surcroît coïncidé avec la période des 
congés d'hiver, caractérisée par un recul 
de la demande pour les produits avion. 
De plus, des problèmes logistiques dus 
aux mouvements de grève de la compa-
gnie aérienne Iberia entraînaient l'accu-
mulation de marchandises dans les aéro-
ports de départ et de nombreux retards 

de livraison. Déjà saturés, le marché eu-
ropéen et surtout le marché français ont 
rapidement été engorgés par des mar-
chandises de maturité avancée nécessi-
tant une vente rapide et provoquant de 
fortes dépréciations. Les fourchettes de 
prix se sont élargies avec des cours dé-
passant rarement les 4.00 euros/kg pour 
les marchandises de bonne tenue et de 
bonne coloration. Les produits de maturi-
té plus avancée s'échangeaient autour de 
3.00 euros/kg, voire moins. Enfin, la mise 
en marché en seconde quinzaine de 
mangues de qualité avion, mais transpor-
tées par bateau, a également accentué 
les difficultés de vente, provoquant une 
auto-concurrence des produits péruviens 
(2.50 euros/kg). C'est dans ce contexte 
difficile que démarrait la campagne d'Afri-
que de l'Ouest avec la réception des pre-
mières Amélie et Valencia du Mali en 
quantités marginales, qui apportaient une 
diversification variétale. 

MANGUE — PRIX IMPORT SUR LE MARCHE FRANCAIS — en euros 

Semaines 2013 10 11 12 13 Moyenne 
mars 2013 

Moyenne 
mars 2012 

Par avion (kg) 

Pérou Kent 3.50-4.50 3.50-4.20 3.00-3.80 3.00-3.80 3.25-4.10 4.30-4.90 

Mali Amélie - - 3.20 3.20-3.50 3.20-3.35 3.00-3.35 

Mali Valencia - - 3.50 3.50 3.50 3.65-3.95 

Par bateau (colis) 

Pérou Kent 4.00-5.50 5.00-6.00 5.00-6.00 6.00-6.50 5.00-6.00 4.25-5.10 

E 
U 
R 
O 
P 
E 

MANGUE — ESTIMATIONS DES 
ARRIVAGES — en tonnes 

Semaines 
2013 10 11 12 13 

Par avion 
Pérou 130 150 130 30 

Par bateau 
Brésil 880 970 1 430 1 320 

Pérou 2 840 3 250 2 730 2 510 
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Racines & tubercules 

1er trimestre 2013 

Patate douce 

Les patates douces à peau rouge et chair 
blanche semblent avoir nettement dominé 
le marché français au 1er trimestre 2013. 
Egypte, Chine et Honduras ont été les prin-
cipaux fournisseurs. Les produits égyptiens 
se sont vendus en moyenne à 0.70 euro/
kg, avec des minima à 0.60 euro/kg et 
quelques pointes à 0.90 euro/kg dans les 
périodes d’approvisionnement plus léger. 
Les produits de Chine obtenaient des cours 
autour de 1.10 euro/kg. Le Honduras pro-
posait des produits d'une qualité supérieure 
et les valorisait au-delà de 1.50 euro/kg 
jusqu'à début février, leur cours s'effritant 
ensuite pour se stabiliser autour de 1.35 
euro/kg. En seconde quinzaine de mars, 
les prix se redressaient pour retrouver leur 
niveau initial. Le Brésil n'intervenait qu'en 
janvier, écoulant ses produits aux mêmes 
cours que ceux du Honduras. 

Parallèlement, les USA fournissaient des 
patates douces à peau rouge et chair 
orange, à des prix moyens de 1.20-1.25 
euro/kg en janvier et février et de 1.10 eu-
ro/kg en mars. Israël ne livrait des patates 
douces à chair orange qu'en janvier, à des 
cours plutôt orientés à la hausse. Le Hon-
duras, gros pourvoyeur de patates à chair 
orange les années précédentes, a fourni en 
majorité des patates à chair blanche. Ce 

n'est réellement qu'à partir de mars qu’il 
expédiait des quantités plus importantes de 
variétés à chair orange, vendues moins 
cher que les variétés à chair blanche. 

Ponctuellement, USA et Brésil expédiaient 
des volumes très limités de patates douces 
à peau et chair blanches, vendus entre 
1.40 et 1.80 euro/kg. 

Igname 

Le 1er trimestre a été marqué par la campa-
gne des ignames françaises de janvier à 
mi-mars. Les prix se sont situés entre 2.30 
et 2.40 euros/kg, avec quelques pointes à 
2.60 euros/kg surtout en fin de période. Les 
ventes des ignames du Ghana se sont 
poursuivies, avec des prix en léger retrait à 
partir de mi-février. Les volumes, assez 
irréguliers, se composaient de blanches et 
de Puna dans des proportions variant selon 
les semaines. Les Puna, livrées en moin-
dre quantité, se sont généralement ven-
dues à un prix légèrement supérieur. Quel-
ques lots de Côte d'Ivoire ont également 
été mis en marché, mais leur qualité aléa-
toire et leur livraison irrégulière n'ont pas 
permis une vente cohérente et suivie. 

Manioc 

Le Costa Rica demeure l'unique fournis-
seur régulier de manioc de l'UE, avec des 

prix généralement stables. Des variations 
de volumes peuvent orienter les prix à la 
hausse ou à la baisse, mais de façon très 
limitée. Le cours moyen de 1.10 euro/kg 
masque des prix différents selon les mar-
ques commerciales. Le manioc courant se 
négocie souvent à 1.00 euro/kg, alors que 
des marques d’une plus grande rigueur 
dans la sélection et le conditionnement se 
valorisent autour de 1.20 euro/kg. 

Eddoe 

Le Costa Rica a assuré l'essentiel des vo-
lumes durant le 1er trimestre. Les prix sont 
restés stables et soutenus, autour de 1.50 
euro/kg en moyenne, avec des pointes à 
2.00 euros/kg dans les périodes de plus 
faibles arrivages. De février à mi-mars, des 
volumes modestes d’Equateur étaient ven-
dus 0.30 euro/kg plus cher en raison no-
tamment de coûts d'approche supérieurs. 
Ont également été reçus, mi-février (2.70 
euros/kg) et fin mars pour les fêtes de Pâ-
ques, quelques lots de cocoyam du Costa 
Rica, produit apparenté. Ils se sont bien 
valorisés compte tenu des faibles quantités 
disponibles et d'une demande ponctuelle 
tonique. Les cocoyams à chair rouge se 
sont vendus entre 2.80-3.00 euros/kg, et 
ceux à chair blanche, plus rares, entre 3.00 
et 3.50 euros/kg fin mars. 
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Autres exotiques 

1er trimestre 2013 

Banane plantain 

Le marché a été approvisionné par la Co-
lombie et l'Equateur. Les produits colom-
biens, de qualité plus régulière, ont obtenu 
des prix légèrement supérieurs à ceux des 
produits équatoriens. La tendance générale 
des trois premiers mois de l'année s'inscrit 
dans une courbe descendante. En mars 
notamment, l'augmentation des volumes 
expédiés par la Colombie a coïncidé avec 
une période de moindre demande et a 
entraîné l'érosion des prix de vente. De 
plus, des problèmes de qualité sont surve-
nus. L'entrée dans un cycle « excès d'ap-
provisionnement - stockage - dégradation 
qualitative » a accru la pression sur les prix 
et donné lieu à des ventes de dégagement 
à bas prix. 

Quelques petits lots de Martinique, achemi-
nés par avion, ont été mis en vente au prix 
de 2.00-2.30 euros/kg. 

Chayotte et christophine 

En janvier, les derniers lots de chayotte de 
production française ont été commerciali-
sés, marquant la fin de la saison débutée 
au mois d'août et terminée précocement 
cette année en raison du froid affectant les 

zones de production. De ce fait, le Costa 
Rica est redevenu l'unique fournisseur de 
chayotte en février et mars. Les prix se 
sont régulièrement situés entre 1.10 et 1.15 
euro/kg de moyenne. Les cours ont été 
plus soutenus en mars compte tenu d'une 
diminution de l'offre costaricienne.  

Les christophines du Costa Rica ont assuré 
l'approvisionnement du marché tout au 
long du premier trimestre 2013. Livrés en 
moindre quantité, ces produits obtenaient 
des prix supérieurs. Les cours se sont 
orientés à la hausse dans la période précé-
dant les fêtes de Pâques compte tenu 
d'une demande plus importante. En se-
conde quinzaine de mars, la Martinique 
expédiait quelques lots de christophine 
pour répondre à l'accroissement de la de-
mande du marché ethnique. Ces produits, 
expédiés par avion, se sont écoulés entre 
2.00 et 2.50 euros/kg. 

Dasheen 

Les dasheens de Saint Vincent ont consti-
tué la quasi-totalité de l'approvisionnement 
sur le marché français. Ils se sont écoulés 
régulièrement autour de 2.20-2.30 euros/
kg. Quelques hausses de prix ont été ob-
servées ponctuellement lors de livraisons 
moins importantes. De petits lots de Marti-

nique complétaient les arrivages de Saint 
Vincent. Ces marchandises, acheminées 
par avion, se sont vendues à un prix nette-
ment supérieur (3.50-4.00 euros/kg). 

Piment antillais 

La République dominicaine a fourni la ma-
jeure partie des piments antillais commer-
cialisés sur le marché français au cours du 
premier trimestre 2013. Les prix, soutenus 
en janvier, se sont tassés en février pour 
s'orienter de nouveau à la hausse en se-
conde quinzaine de mars, sans toutefois 
atteindre les niveaux du début d'année. Le 
redressement des cours en mars reflétait 
une diminution des volumes expédiés. Il 
semblerait que de fortes précipitations 
aient affecté les zones de production, gê-
nant la croissance des plantes et la récolte.  

La Guadeloupe fournissait également le 
marché durant la période considérée avec 
des livraisons régulières. Le prix de ces 
marchandises s'est avéré stable, autour de 
6.00 euros/kg. En revanche, les envois de 
Martinique ont été plus variables et spécu-
latifs. Les prix élevés pratiqués depuis le 
début de l'année se sont progressivement 
altérés, notamment à partir de mi-février, 
avec une qualité plus aléatoire des lots 
réceptionnés. 
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Fret maritime 

Mars 2013 
Le TCE moyen de mars est à peu près 
identique à celui de février, masquant une 
période d'inactivité avant et après une 
fête de Pâques très en avance. Un mar-
ché de la banane décevant à l'Est de la 
Méditerranée, saturé par des fruits de 
qualité médiocre, associé à un prix de 
sortie relativement élevé et une pénurie 
générale en Équateur, ont pesé sur les 
affrètements de banane. C'est le Chili qui 
a fait la différence cette année. 

Le lent démarrage de la saison du raisin a 
provoqué un mini pic précoce, entraînant 
un déficit de tonnage dans le programme 
des reefers. Star Reefer étant absent 
pour la toute première fois cette année, 
les activités d'affrètement ont été domi-
nées par Seatrade et NYKCool. La de-
mande en raisin a été telle aux États-Unis 
que les principaux affréteurs Pacific Sea-
ways et CSAV ont dû trouver des tonna-
ges supplémentaires — tout comme NYK-
Cool. Alors que les dernières unités ultra 
modernes, équipées pour l'arrimage de 
conteneurs sur le pont, réalisaient des 
contrats d'affrètement à temps de l'ordre 
de 110-120 c/cbft, c'est le rendement des 
unités qui transportent habituellement le 
plus les bananes qui a fait chuter la 
moyenne. 

Les grèves organisées dans les ports de 
conteneurs de San Antonio au Chili et de 
Kwai Tsing à Hong Kong sont un cuisant 
rappel aux affréteurs et aux chargeurs du 
monde entier : il y a un risque potentiel à 
confier des marchandises aux chaînes 
d’approvisionnement par conteneurs car 
les variables hors de contrôle sont trop 
nombreuses. 

Semaines / Source : Reefer Trends

0

25

50

75

100

125

1 6 11 16 21 26 31 36 41 46 51

Grands reefers

2013
2012
2011

U
S 

C
en

ts
 / 

C
ub

ft 
x 

30
 jo

ur
s

Semaines / Source : Reefer Trends 

0
25

50
75

100

125
150

1 6 11 16 21 26 31 36 41 46 51

Petits reefers
2013
2012
2011

U
S 

C
en

ts
 / 

C
ub

ft 
x 

30
 jo

ur
s

*

� Développement de la 
production fruitière au Cap Vert. 
La politique de relance et de diversifica-
tion de la filière fruitière se poursuit au 
Cap Vert, grâce au soutien de l’Union 
européenne (enveloppe annuelle de 
600 000 euros). Des cultivars de ba-
nane, mangue et ananas plus résistants 
aux maladies avaient été introduits en 
début d’année. En mars, c’est la pita-
haya, espèce bien adaptée aux milieux 
semi-arides,  qui a fait son apparition 
dans l’archipel.  

Source : Reefer Trends 
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MARCHES SPOT 
Moyennes mensuelles  

USD cents/cubic foot 
x 30 jours 

Grands 
reefers 

Petits 
reefers 

Mars 2013 88 113 

Mars 2012 53 59 

Mars 2011 110 131 

� L’évaluation  
de la durabilité 
de Franck-Dominique Vivien, 
Jacques Lepart et Pascal Marty. 

Comment évaluer la notion 
même de développement  
durable ? La durabilité 
analysée sous les angles 
socio-économique et politique.  

La notion même de développe-
ment durable, définie dès les 
années 1980 par la Commission 
mondiale sur l’environnement et 
le développement, est une notion 
qui demeure largement contro-
versée : contribuer à l’évaluer 
constitue l’objectif premier de ce 
livre. Quelle est la spécificité du 
développement durable ? Quel 
rapport entretient-il avec la crois-
sance ? Dans quel temps se 
situe-t-il, celui d’un développe-
ment à long terme ou celui d’un 
compte à rebours ? 

La durabilité est ici étudiée à 
travers différents secteurs : l’ur-
bain, le paysage, la biodiversité, 
l’industrie, les agromatériaux. 
Pour l’évaluer, la démarche dite 
procédurale, plus pragmatique et 
privilégiée actuellement, consiste 
à respecter un certain nombre de 
principes (principe de précaution, 
principe de participation, etc.). 

Coll. Indisciplines, Editions Quae,  
ISBN 978-2-7592-1904-9,  
Mars 2013, 280 pages, 30 euros,  
serviceclients@quae.fr,  
http://www.quae.com 
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D epuis le début des années 2000, 
où les volumes plafonnaient entre 

50 000 et 60 000 t, la dynamique a été 
sans faille, aux effets d’alternance de 
production près. Le succès est complet 
car cette belle performance en volume 
se double d’une très belle tenue des 
prix. Malgré l’importance de l’approvi-
sionnement, le cours moyen de campa-
gne calculé par notre observatoire a 
atteint un très honorable 7.40 euros par 
colis de 4 kg en 2012. Il s’agit de la 
deuxième meilleure performance ja-
mais enregistrée derrière les 8.00 eu-
ros/colis de la saison 2011, très courte 
en volume en raison d’un fort déficit 
sud-africain. Qu’en sera-t-il en 2013 ? 
Si les volumes disponibles semblent 
d’un bon niveau, ils ne devraient pas 
néanmoins permettre au marché de 
battre un nouveau record. Les arriva-
ges cumulés en provenance du Pérou, 
d’Afrique du Sud et du Kenya, fournis-
seurs assurant à eux trois plus de 95 % 
de l’approvisionnement du marché 
communautaire, s’annoncent plutôt 
inférieurs à ceux de 2012.  

Campagne avocat de contre-saison 2013 

Un potentiel en léger retrait 
sur un marché en mouvement ! 

Le marché de 
l’avocat de contre-
saison ne connaît 
pas la crise. La 
campagne 2012 en a 
clairement fait 
l’illustration. Les 
importations du 
vieux continent ont 
affiché un niveau 
record de 132 000 t, 
marquant un point 
haut jamais atteint 
jusqu’alors et 
dépassant même les 
volumes 
commercialisés 
durant la saison 
d’hiver. Qu’en sera-
t-il en 2013 ?  
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Bonne récolte 
en Afrique du Sud,  
mais pas aussi  
exceptionnelle  
que celle de 2012 

Si le potentiel export s’annonce clairement 
en recul en Afrique du Sud par rapport à la 
saison précédente, c’est parce que celle-ci 
avait été une saison record où les volumes 
avaient dépassé pour la deuxième fois de 
leur histoire la barre symbolique des 
12 millions de colis. Ainsi, avec 10.5 mil-
lions de colis attendus en 2013, la SAAGA 
(South African Avocado Growers Associa-
tion) table sur un bon niveau d’approvision-
nement, supérieur d’environ 15 % à la 
moyenne des dernières années de produc-
tion normale, malgré les pluies importantes 
intervenues en avril. Les disponibilités en 
Hass pourraient même atteindre un niveau 
aussi soutenu que l’an passé, car ce sont 
surtout les volumes de variétés vertes qui 
reculent sensiblement. Fuerte, Ryan et 
Pinkerton sont de plus en plus destinés au 
marché local qui paie en moyenne 0.50 
euro/kg (25 rands le carton), selon le Natio-
nal Department of Agriculture, et qui est en 
expansion, notamment grâce aux opéra-
tions de promotion menées par la SAAGA. 
La bonne tenue du potentiel export de Hass 
est un indicateur de la montée en puis-
sance du verger de cette variété : les ex-
portations, 5 millions de colis en moyenne 
au milieu des années 2000, ont approché 
les 8 millions de colis en 2012. Une crois-
sance notamment sensible sur le créneau 
tardif, avec le développement des volumes 
de Lamb et de fruits provenant du Kwazulu 
Natal ainsi que des zones fraîches d’alti-
tude du Mpumalanga et du Limpopo. 

 

LE POINT SUR... 

tonnes  2003    2004    2005    2006    2007    2008    2009    2010    2011    2012    

 Total  68 937    62 386    82 664    83 329    88 956    114 946    104 013    120 419    109 712    131 985    

Afr. du Sud  36 404    29 872    46 955    35 934    37 944    50 451    38 377    47 286    26 844    48 376    

Pérou  11 266    14 590    18 096    30 508    35 857    49 894    45 818    56 345    65 217    62 480    

Kenya  19 828    16 236    15 458    13 641    11 999    11 841    15 038    14 123    14 273    17 078    

Brésil  979    979    931    1 442    1 447    1 790    2 797    2 665    3 006    3 937    

Argentine 460    709    1 224    1 804    1 709    970    1 983 0 372    114    

Source : Eurostat  

Avocat — UE-27 — Approvisionnement en saison d'été 

Avocat — Afrique du Sud — Exportations 

 tonnes 2003    2004    2005    2006    2007    2008    2009    2010    2011    2012    

 UE-27 36 404    29 872    46 955    35 934    37 944    50 451    38 377    47 286    26 844    48 376    

Source : Eurostat 
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Léger recul 
du potentiel 
export du Kenya, 
qui ne reflète pas 
la croissance 
du verger de Hass 

C’est aussi un recul, mais vraisemblablement 
assez léger, qui s’annonce au Kenya. Si la remon-
tée du shilling par rapport à l’euro a grevé les 
résultats économiques, la campagne 2012 a 
néanmoins été un bon millésime pour cette ori-
gine qui a réussi à exporter des volumes records 
d’environ 17 000 t vers l’UE (meilleure perfor-
mance depuis 2003) tout en continuant à renfor-
cer son image de marque. Une réussite largement 
liée au développement de la production de Hass, 
qui représentait près des trois quarts des envois 
en 2012, contre 20 % six ans plus tôt. Toutefois, 
la croissance des exportations de cette variété 
devrait connaître un temps d’arrêt en 2013, même 
si les volumes devraient rester très proches de 
ceux de 2012. La montée en puissance de nou-
velles plantations est contrebalancée par une 
baisse conjoncturelle de la récolte du principal 
producteur. Si les problèmes de piraterie dans le 
golfe d’Aden sont moins prégnants, l’offre logisti-
que reste restreinte et coûteuse. Mais les opéra-
teurs ont maintenant appris à vivre avec. Les 
compagnies présentes permettent de desservir le 
sud de l’Europe en une vingtaine de jours, avec 
un service hebdomadaire.   

Hausse sans surprise 
d’environ 20 % 
des exportations  
péruviennes, 
qui ne devrait 
profiter que très 
partiellement à l’UE 

La hausse attendue de la production 
péruvienne n’étonnera personne, vu le 
rythme annuel moyen de croissance du 
verger proche de 20 % depuis 2006. Le 
potentiel export de 89 000 t annoncé 
par ProHass est un peu en retrait par 
rapport aux premières estimations qui 
tablaient sur un franchissement de la 
barre symbolique des 100 000 t. Les 
températures inférieures à la normale 
enregistrées en début d’année sem-
blent avoir ralenti la croissance des 
fruits. Il n’en reste pas moins que la 
progression est importante et de près 
de 20 % par rapport aux 75 000 t ex-
portées en 2012. Cependant, cette 
hausse ne devrait profiter que de ma-
nière très partielle au marché commu-
nautaire : les 65 000 t allouées à l’Eu-
rope marquent une progression de 
moins de 10 % par rapport à la saison 
passée, si les prévisions d’exportation 
vers les autres marchés se réalisent. 

LE POINT SUR... 

Avocat — Kenya — Exportations 

 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

UE* 11 832    13 229    13 371    15 964    15 743     14 273   17 078  

Péninsule arabique 1 243    2 107    2 196    2 972    4 280    - - 

Autres 172    366    121    147    160    - - 

Total 13 246    15 702    15 688    19 083    20 183    - - 
Sources : Eurostat*, Comtrade 

  

Avocat — Pérou — Exportations 
 tonnes  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

UE, dont 18 380    30 521    36 129    49 832    46 312    56 750    67 050    64 208    
Pays-Bas 5 601    8 011    14 430    23 106    24 160    26 570    38 124    35 209    
Espagne 6 111    12 291    12 362    17 669    13 612    20 224    20 708    21 313    

UK 3 378    4 757    5 899    4 953    4 097    4 412    6 030    5 428    
France 2 934    4 962    3 058    3 957    4 170    5 025    1 828    1 902    

Am. Nord 224    891    807    1 013    1 426    1 700    11 481    17 530    
Etats-Unis     54    563    84    434    8 998    15 729    

Canada 224    891    753    450    1 342    1 266    2 483    1 801    
Chili -      102    400    453    479    281    400    678    
Autres 66    224    270    0    129    790    2 500    931    
Total 18 670    31 738    37 606    51 298    48 346    59 521    81 431    83 347    
Source : SUNAT 
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31, Avenue de l’Europe - Zone des Entrepôts - Bât. I 9
BP 70122 - 94538 Rungis Cedex - FRANCE
Tel +33 (0)1 46 87 30 00  -  Fax : +33 (0)1 45 12 96 74
g.burunat@commercial-fruits.com
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Répondons ensemble à l’attente des consommateurs
en vendant des fruits mûrs pour développer le marché ! 

Le meilleur de l’avocat
“ Nous sélectionnons les meilleures origines,
variétés et marques de qualité pour vous servir
tout au long de l’année. ”
         Gabriel Burunat.



Georges HELFER SA
Site de Rungis

1 rue des tropiques - ent. 133
94538 RUNGIS Cedex - France

Tél. + 33 1 45 12 36 50
Fax + 33 1 48 53 78 85

Georges HELFER SA
Suisse

Chemin de Fontenailles
CH - 1196 GLAND - Suisse

Tél. + 41 22 999 99 99
Fax + 41 22 999 99 98

Georges HELFER SA
Site de Cavaillon

ZI du Pont - 717 avenue des vergers
13750 PLAN D'ORGON  - France

Tél. + 33 4 90 73 19 19
Fax + 33 4 90 73 44 66

AVOCAT 

Avocat 4 kg – 8 kg – 12 kg vrac
Avocat barque�e
Avocat pré-mûri
Avocat filet
Avocat girsac

de l'
otre spécialisteV

Kenya
Chili
Pérou
Israël
Mexique

 Retrouvez notre gamme
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Un marché des 
Etats-Unis sous très 

forte pression en 2013 

La question du degré d’ouverture du marché des 
Etats-Unis se pose de nouveau cette saison, et 
avec une acuité encore plus forte que la saison 
passée. La pression mexicaine, qui s’annonce très 
marquée encore dans les mois à venir, n’est pas 
une surprise vu le niveau historique de la récolte : 
1.3 million de tonnes prévues en 2012-13, princi-
palement issues des vergers du Michoacán. Selon 
des sources professionnelles, les importations 
américaines en provenance de cette origine dé-
passaient déjà les 400 000 t début avril et pour-
raient atteindre 500 000 t d’ici la fin de la saison 
en juillet, battant le précédent record de près de 
140 000 t établi en 2012 ! En revanche, le niveau 
très soutenu de la récolte californienne était lui 
parfaitement inattendu, car défiant la règle quasi 
systématiquement vérifiée de l’alternance. Et 
pourtant, c’est bien une production presque record 
de 230 000 t, supérieure de 40 % à la moyenne de 
ces quatre dernières années, qui va succéder à la 
très large récolte de 208 000 t en 2012. Il semble 
que des conditions climatiques satisfaisantes et de 
bonnes pratiques culturales aient permis de 
contrebalancer les effets de l’alternance de pro-
duction et de l’érosion des surfaces en culture, 
notamment dans la zone de San Diego. 
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Un argument de taille 
pour permettre au Pérou 
de mieux percer 
aux USA qu’en 2012  

Le HAB (Hass Avocado Board) prévoit un cumul d’ap-
provisionnement du marché des Etats-Unis en fruits 
mexicains et californiens en progression de plus de 
10 % par rapport à la saison passée d’avril à juin, en 
retenant une hypothèse très conservatoire quant à l’en-
trée de volumes mexicains. Dans ce contexte, le Pérou 
pourra-t-il placer des volumes supérieurs aux 15 000 t 
exportées en 2012 ? C’est le calcul de ProHass, qui 
table sur 23 000 t en se basant notamment sur un argu-
ment de taille : le calibrage limité des fruits californiens 
de 60 en moyenne cette saison, ce qui correspond à un 
calibre 22 sur les bases européennes d’un colis de 
4 kg. Les fruits péruviens, qui semblent plutôt de bonne 
taille contrairement à ce qu’on pouvait craindre en dé-
but de saison, pourraient donc trouver leur place. Par 
ailleurs, les alliances commerciales récemment nouées 
entre grands exportateurs péruviens et chiliens, ancrés 
de longue date aux Etats-Unis, sont aussi des atouts.   

Progression vraisemblable 
des envois péruviens 
vers les marchés  
de diversification 

Le Canada devrait lui aussi absorber des volumes en 
croissance (environ 2 000 t les années passées), alors 
qu’un autre marché de diversification de taille pourrait 
s’ouvrir dès cette campagne : le Japon. Le processus 
d’accès à ce marché de près de 50 000 t en pleine 
croissance, qui ne prévoit pas de traitement post-
récolte, est en phase de finalisation. En revanche, il 
faudra vraisemblablement attendre au moins 2014 
avant de voir s’ouvrir les frontières chiliennes. Les po-
tentialités du marché de contre-saison de ce pays voi-
sin, fortement consommateur, sont grandes, mais le 
protocole phytosanitaire tel que défini actuellement est 
incomplet, selon les producteurs chiliens, car il n’inclut 
pas le sunblotch. 

Des volumes en progression 
de la part des outsiders,  
mais qui restent très limités 

Côté outsiders, les volumes argentins pourraient pro-
gresser d’environ 30 %. Néanmoins, ils devraient rester 
limités (une centaine de tonnes l’an passé, selon les 
sources douanières). Le secteur reste d’une ampleur 
très réduite et tend d’ailleurs à se contracter. En revan-
che, une nouvelle progression des arrivages brésiliens 
est attendue. Les apports, quasi intégralement consti-
tués de Hass, ont approché les 4 000 t en 2012 
(environ 1 million de colis). Par ailleurs, une nouvelle 
origine a fait son entrée sur le continent européen cette 
saison : la Tanzanie. Son calendrier de production est 
particulièrement intéressant alors que ses volumes, 
encore très modestes, devraient progresser dans les 
années à venir (cf. encadré). 

 

LE POINT SUR... 

Avocat — Pérou — Principaux opérateurs 
  % export 2012 
CAMPOSOL S.A. 15 % 

CPF (Consor. Prod. Frutas) 12 % 

Soc. Agri. DROKASA 8 % 

Agro. SOLCACE 8 % 

AVO PERU SAC 5 % 

Corp. Fruticola de Chincha 4 % 

Agro. VERDEFLOR 4 % 

Agro. Las Lomas de Chilca  4 % 

Agri. AYACUCHO 3 % 
Source : SUNAT   

 

 
Tanzanie 

La production de Hass destinée à l’exportation se concentre au-
tour de deux grands pôles. La majeure partie du verger, soit envi-
ron 650 ha, se situe dans le sud du pays près du mont Rungwe. 
La Rungwe Avocado Company contrôle environ une centaine 
d’hectares, le reste des surfaces étant aux mains de près de 
3 500 petits producteurs. Le calendrier de production, qui court de 
début janvier à mi-mai, permet de couvrir la période qui s’étend 
de la fin de la saison d’hiver au début de celle d’été. Les exporta-
tions se font via le port de Dar es Salaam ou de Mombasa. Le 
potentiel export devrait être d’environ 1 250 000 colis d’ici cinq 
ans. L’autre pôle de production est situé dans la partie septentrio-
nale du pays, au sud-ouest  du Mont Kilimandjaro près de la ville 
de Sanya Juu. Il serait d’une extension plus limitée (environ 150 
ha) et le calendrier de production serait légèrement plus tardif.  
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Un véritable réveil 
de la demande en Europe 

Si l’on retient ces différentes hypothèses, 
l’approvisionnement global du marché euro-
péen devrait se situer à un niveau compris 
entre 125 000 et 130 000 t, légèrement 
inférieur à celui de 2012. Ces volumes s’an-
noncent parfaitement gérables, d’autant que 
le démarrage de la saison se fait dans un 
contexte particulièrement favorable. Les prix 
culminaient début avril entre 11 et 12 euros 
le colis de calibre 18, un niveau jamais vu à 
cette époque de l’année. Mais c’est vrai-
semblablement l’excellente tenue du mar-
ché ces derniers mois qui mérite le plus 
d’être soulignée, car elle révèle une vérita-
ble accélération de la demande en Europe, 
porteuse d’espoir pour la prochaine campa-
gne d’été et plus généralement pour l’ave-
nir. Les statistiques professionnelles et cel-
les de notre observatoire montrent une pro-
gression parallèle de 25 % des prix et des 
volumes durant le premier trimestre 2013 
par rapport à la moyenne quadriennale. 

LE POINT SUR... 

Bilan de consommation 
de la campagne d’été 2012 

Les arbres montent-ils jusqu’au 
ciel ? C’est la question que l’on 
peut se poser en voyant l’évolu-
tion de la consommation en 
Scandinavie. La croissance a 
été de 24 % par rapport à la 
saison précédente, alors que la 
consommation annuelle, supé-
rieure à 2 kg par habitant dans 
le cas de la Suède et du Dane-
mark, est déjà la plus élevée 
d’Europe et, dans l’absolu, d’un 
très bon niveau pour un pays 
non-producteur. Les deux prin-
cipaux marchés de consomma-
tion de l’UE ont tenu leur rang : 
les volumes se sont maintenus 
dans la fourchette de 38 000 à 40 000 t des deux années précédentes en 
France. Le différentiel de consommation, de près de 1 kg/habitant/an avec 
le Danemark ou la Suède, montre la marge de progression encore disponi-
ble et l’intérêt d’investir dans la promotion dans ce pays où la généralisation 
des fruits affinés/mûrs à point permet aujourd’hui de tirer pleinement profit 
des opérations de stimulation des ventes. La petite remontée à près de 
20 000 t enregistrée au Royaume-Uni est peut-être annonciatrice de la fin 
de la tendance à l’érosion en vigueur entre 2007 et 2011. Ce 
pays, où la consommation annuelle reste inférieure à 
600 g/habitant, est le seul, avec le Danemark, où la 
consommation d’avocat est plus forte durant la 
saison d’été que durant la saison d’hiver (53 à 
54 % des volumes sont vendus durant la pé-
riode estivale). L’Allemagne a continué d’avan-
cer très progressivement, mais sûrement ! Si 
l’on se fie au ressenti des opérateurs ayant 
servi ce marché durant la saison 
d’hiver, la progression devrait être 
nettement plus sensible cette sai-
son, d’autant que la marge de dé-
v e l o p p e m e n t  r e s t e  é n o r m e 
(consommation annuelle inférieure 
à 300 g/habitant). Les volumes 
absorbés par les pays de l’est de 
l’UE se développent aussi, mais 
restent très limités, tout comme en 
Russie. La consommation d’avocat 
durant la saison d’été représente 
seulement 35 à 40 % de la consom-
mation annuelle dans cette partie 
orientale de l’Europe.  

Avocat — Consommation apparente des principaux marchés européens (de mai à octobre*)       

2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Comparaison 2012 sur 

2011 moyenne 
2007-08 

Allemagne 7 446    6 029    6 689    8 748    9 816    10 471    + 7 % + 55 % 
Scandinavie** 7 649    10 285    10 768    12 520    13 241    16 423    + 24 % + 83 % 
France 37 803    35 942    34 545    40 131    37 659    38 049    + 1 % + 3 % 
Royaume-Uni 22 033    21 377    18 771    19 631    17 889    19 439    + 9 % - 10 % 
NEM Est 2004-2007 2 801    2 289    1 984    3 097    2 965    3 579    + 21 % + 41 % 
* comprend la plupart des déclarations en douane des volumes sud-africains, péruviens et kenyans / ** hors Norvège / Source : EUROSTAT     

 tonnes  

Avocat — Estimation de la consommation 
annuelle par habitant 

  Population 
(millions) 

Saison 
d’été 2012 

(g) 

Année 
2012 
(g) 

Scandinavie 24.5 *817  1 616    
Danemark 5.4 1 124    2 131    

Suède 9.1 1 035    2 064    
Norvège 4.7  *766  1 509    
Finlande 5.3 176    418    

France 63.4 600    1 197    
Royaume-Uni 60.8 320    592    
Allemagne 82.3 127    272    
Europe de l’Est 102.2 35    87    
Russie 141.9 28    79    
* estimation / Source : EUROSTAT 
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Des marchés moteurs ! 

Cette progression, quoique spectaculaire, 
n’est pas pour autant étonnante. L’analyse 
des chiffres douaniers, qui paraîtra dans le 
numéro de septembre de FruiTrop, devrait 
confirmer la tendance à la forte croissance 
de certains marchés, clairement ressentie 
par les professionnels de l’aval. La soif d’a-
vocat des pays scandinaves ne semble pas 
se tarir. Bien alimentés en fruits grâce aux 
prix élevés pratiqués, ces champions euro-
péens de la consommation semblent rester 
sur une forte dynamique de croissance. Par 
ailleurs, les consommateurs français sem-
blent réagir positivement à la généralisation 
d’une offre de fruits affinés dans la grande 
distribution. Enfin et surtout, il semble que le 
révei l  du grand marché al lemand se 
confirme. La consommation durant la pé-
riode d’octobre 2012 à mars 2013 aurait 
progressé de plus de 20 % par rapport à la 
saison passée selon des sources panels. 

Les efforts de promotion 
continuent ! 

Les principaux pays fournisseurs continue-
ront de déployer des efforts importants pour 
entretenir le développement de la demande 
durant la saison d’été à venir. Les opéra-
teurs péruviens investiront cette année en-
core, au travers de ProHass, environ un 
million USD dans la promotion du produit au 
Royaume-Uni, en France et en Allemagne. 
L’Afrique du Sud, animateur historique du 
marché, intensifiera sa présence en ajoutant 
l’Allemagne à la liste des pays où des ac-
tions sont menées, liste qui comprend au-
jourd’hui le Royaume-Uni et la Suède. 

LE POINT SUR... 

Promotion 

Pour la quatrième année consécutive, 
ProHass investira dans la promotion de 
l’avocat en Europe. Les fondamentaux 
de la campagne 2013 sont les mêmes 
que ceux de la saison précédente. Le 
budget, d’environ 1 million USD, sera 
réparti entre le Royaume-Uni, la France 
et l’Allemagne. L’accent restera mis sur 
les utilisations plurielles du fruit au tra-
v e r s  d u  s l o g a n  «  E n  p u r é e 
(guacamole), en dés (salade), en lamel-
les (sandwich) ». Des messages por-
tant sur les bienfaits nutritionnels et sur 
le mûrissement des fruits seront aussi 
délivrés aux consommateurs en maga-
sins ou via le site dédié « www.delicieuxavocats.fr ». Des jeux-concours 

seront organisés en France et au 
Royaume-Uni. Une campagne de 
presse et des ateliers de cuisine sont 
également programmés en France.  

Les professionnels sud-africains, ani-
mateurs historiques du marché d’été, 
poursuivront eux aussi leurs efforts. 
T ro i s  m a r c h é s  s o n t  c i b l é s .  A u 
Royaume-Uni, toujours au coeur des 
préoccupations des professionnels sud-
africains, l’objectif restera d’appliquer 
plus largement les recommandations de 
« l’avocado manifesto ». Ce dernier 
propose de développer les ventes en 
suivant cinq grands axes : une offre 

segmentée comprenant des fruits 
mûrs et des fruits à la pièce, une 
meilleure information sur le degré de 
maturité, la mise à disposition de 
recettes et de conseils nutritionnels 
et la mise en place d’un merchandi-
sing associant l’avocat et les autres 
ingrédients utilisés dans des sala-
des. Ce dernier principe sera aussi 
un des moteurs de la campagne 
mise en place en Suède : merchan-
dising commun salade/avocat, au 
travers notamment d’un sticker 

« salad+avocado=love ». Pour sa pre-
mière année d’action en Allemagne, la 
SAAGA a choisi de mettre l’accent sur 
l’information produit (Hass mais aussi 
variétés vertes), tant en direction des 
consommateurs (préparation, maturité, 
etc.) que des intermédiaires (variétés, 
entreposage, etc.).  

 

© Guy Bréhinier 
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LE POINT SUR... 

Des mesures pour renforcer 
les points faibles 

Pour autant, il convient encore de procéder à quelques 
ajustements dans la gestion de la campagne pour en 
tirer la quintessence, ou tout simplement pour ne pas 
tout gâcher. Une avancée majeure a déjà été réalisée 
afin de garantir un meilleur niveau de maturité en début 
de saison. Avec le développement de la production 
dans les zones très précoces, la mise en place d’un 
système de contrôle devenait une nécessité pour le 
Pérou. C’est maintenant chose faite : ProHass a décidé 
d’imposer un taux de matière sèche minimum de 22 % 
pour que le Hass puisse être éligible à l’export. Le SE-
NASA, qui contrôle l’application de cette mesure, ne 
délivre pas le certificat sanitaire si ce seuil n’est pas 
atteint. Une mesure similaire est déjà en place en Afri-
que du Sud (taux de matière sèche minimal de 23 % 
pour le Hass), où les professionnels utilisent en paral-
lèle d’autres techniques pour s’assurer que le fruit est 
en mesure de mûrir convenablement. 

D’autres avancées 
restent encore à faire 

Tous les opérateurs se souviennent de l’effondrement 
des prix survenu en juin 2009, ou plus récemment de la 
dépression de la fin de la saison 2012. Même si refaire 
l’histoire est toujours un exercice périlleux, on peut 
avancer sans trop de risque que ces épisodes qui ont 
largement grevé le prix moyen de campagne auraient 
pu être évités. En 2012, le pic de volume à plus de 
1.4 million de colis/semaine entre fin juillet et début 
août, qui a fait plonger les prix à moins de 6 euros pen-

dant cinq semaines (dont trois à moins de 5 euros), a 
été précédé de trois semaines à moins de 900 000 
colis ! La gestion des volumes doit impérativement être 
améliorée, notamment durant la période à risque de juin 
où les pics de production sud-africain et péruvien se 
chevauchent. Il convient d’essayer de lisser, autant que 
possible, ces lourds volumes en les reportant sur juillet. 

Une marginalisation 
croissante des 
variétés vertes,  
bien prise en compte 
par les pays fournisseurs 

La montée en puissance d’une offre d’avo-
cat affiné/mûr à point tend à marginaliser 
les variétés vertes. Les professionnels de 
l’aval en ont encore fait l’expérience du-
rant la saison d’hiver. Le décalage entre 
le prix moyen du Hass et celui des autres 
variétés a continué de s’accroître. Fort 
heureusement, les pays fournisseurs ont 
ajusté leur offre à cette nouvelle réalité 
de marché. Les volumes de variétés ver-
tes exportés vers l’UE durant la saison 
d’été sont passés d’un peu moins de 9 
millions de colis en 2008 à un peu moins 
de 7 millions de colis en 2012. Ils de-
vraient être encore plus réduits en 2013, 
tous les fournisseurs présents prévoyant 
une baisse de leur potentiel export, liée à 
une production plus limitée ou à un dévelop-
pement du marché local ou des envois hors UE. 
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LE POINT SUR... 

Une croissance 
de la production  
attendue chez tous 
les pays fournisseurs 

Tous les ajustements cités précédemment ne 
sont pas superflus. Car, même si le marché 
des Etats-Unis risque d’aspirer une part en 
nette progression des volumes péruviens en 
2014, vu la plongée très vraisemblable de la 
production californienne, l’approvisionnement 

du marché communautaire promet de s’élargir 
irrémédiablement à moyen terme. Le verger 
sud-africain de Hass reste en croissance d’en-
viron 300 à 350 hectares par an, notamment 
dans les zones permettant d’alimenter le début 
et la fin de la saison d’été. La croissance est 
aussi de mise au Kenya. Les jeunes vergers, 
dont les surfaces sont estimées à environ 
1 250 ha, vont continuer à monter en puis-
sance. Par ailleurs, le Kenya Fruit Project, 
financé par la coopération néerlandaise et qui 
préconise la plantation de nouveaux vergers 
de Hass et le surgreffage de ceux de Fuerte, 
pourrait aussi donner une impulsion à la filière.  

Un Pérou toujours 
très moteur dans 
les années à venir 

Mais surtout, la croissance de la production 
péruvienne n’est pas près de s’arrêter. La 
quasi-totalité des 12 000 ha que compte le 
verger de Hass a moins de huit ans et n’a pas, 
par conséquent, atteint son rendement nomi-
nal à maturité de 20 t/ha. D’ailleurs, une 
grande partie des arbres n’est tout simplement 
pas encore entrée en production ! Avec ses 
seules surfaces actuellement en culture, le 
Pérou peut espérer dépasser les 200 000 t de 
production d’ici 2020, et le verger continue de 
croître. Certes, les coûts de production sont à 
la hausse, mais ils restent très attractifs et les 
conditions pédoclimatiques sont toujours aussi 
favorables, comme l’illustre le rendement cité 
précédemment qui correspond au double de la 
moyenne mondiale. Ainsi, même si le rythme 
de plantation semble être inférieur à celui des 
deux dernières années, des extensions ou des 
nouveaux projets de taille moyenne à petite 
(10 à 50 ha) continuent d’être mis en place 
dans les vallées côtières et dans le périmètre 
irrigué d’Olmos au nord. Par ailleurs, les surfa-
ces de Hass croissent aussi très sensiblement 
dans les zones situées en altitude (nouveaux 
vergers de petite taille, surgreffage d’anciens 
vergers de Fuerte), dont le calendrier de pro-
duction est très précoce, à partir de janvier.  

Cette croissance de la production ne doit pas 
être redoutée, si elle conserve évidemment 
des proportions raisonnables. Le marché euro-
péen, qui recèle un potentiel de développe-
ment important, a mûri grâce au travail de fond 
réalisé par les professionnels de l’amont 
(promotion) et de l’aval (investissements dans 
des structures de mûrissage). Une nouvelle 
dynamique qui devrait permettre au marché de 
changer d’envergure semble commencer à 
s’engager, mais il faut néanmoins continuer à 
renforcer les bases, notamment en termes de 
gestion des volumes �  

Eric Imbert, Cirad 
eric.imbert@cirad.fr 
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Comme le dit SERGE,
Responsable Soins aux Fruits   
en Côte d’ivoire,

<< Chacun de mes gestes 
compte pour leur 

croissance. >>

Serge, comme tous les collaborateurs de la Compagnie Fruitière, apporte un soin 
constant aux fruits dont il a la responsabilité, pendant leurs 9 mois de croissance.
Chacun de ses gestes compte, comme ici, où Serge glisse délicatement des coussins 
entre les mains de bananes, pour éviter les chocs qui pourraient abîmer leur peau 
fragile. Nous cultivons ainsi, avec le plus grand soin, 400 000 tonnes de bananes 
chaque année en Afrique de l’Ouest.

La Compagnie Fruitière compte plus de 16 000 personnes qui œuvrent 

chaque jour et à chaque étape, pour vous apporter le meilleur des fruits.  

Comme Serge, les fruits, on les aime.
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Un dossier préparé par 
Denis Loeillet 

J amais l’UE-27 n’a consommé aussi peu de bana-
nes et jamais les Etats-Unis n’en ont consommé 

autant. Le paradoxe est connu mais semble porté à 
son paroxysme en 2012. L’ambiance morose côté of-
fre dollar semble avoir plongé le marché européen 
dans la torpeur. Encore heureux que les prix vert 
aient tiré leur épingle du jeu car on n’est pas près de 
retrouver autant de facteurs favorables à la consom-
mation de banane et notamment une si faible concur-
rence des autres fruits. La banane, réputée pour être 
un fruit de crise, pourrait vite se transformer en crise 
de la banane. 
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Marché européen de la banane 
 
Un marché en trompe-l’oeil 

Si l’année 2012 a été plutôt 
satisfaisante sur le plan de 
la valorisation, il n’en a pas 
été de même pour les 
volumes commercialisés 
qui, eux, ont été en baisse. 
Jamais l’UE-27 n’a 
consommé aussi peu de 
banane. En outre, 2012 est 
une année vraiment à part 
du fait de la convergence 
de tous les facteurs : 
baisse de l’offre en fruits 
concurrents, baisse relative 
de l’euro face au dollar, 
hausse des coûts de 
production, prudence des 
metteurs en marché et des 
distributeurs, etc. 

© Denis Loeillet 
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A près deux années de croissance molle (2010 et 
2011), 2012 s’est placée sous le signe de la dé-

croissance. Le volume de banane commercialisé a bais-
sé de 1.5 %, à 5.134 millions de tonnes. 81 000 tonnes 
manquent donc à l’appel, un vrai record à la baisse. Ja-
mais l’UE-27 n’a consommé aussi peu de bananes. En 
tenant compte de la croissance naturelle de la popula-
tion, la consommation annuelle par habitant baisse 
même de 200 g pour refluer à 10.2 kg. 

L’analyse par grand type d’origine est particulièrement 
intéressante. En effet, la baisse, de l’ordre de 3 %, tou-
che exclusivement le groupe dollar qui régresse de 
121 000 tonnes d’une année à l’autre. Et cette situation 
n’est pas le fait d’une seule origine. Quasiment tous les 
fournisseurs dollar y participent. Les quatre premiers 
réduisent la voilure sur l’UE, avec en tête le Costa Rica 
(- 75 000 t), l’Equateur (- 34 000 t) ou encore le Panama 
(- 16 000 t). La Colombie limite la casse (- 2 000 t) et 
consolide sa place de second fournisseur. Plus loin dans 
la liste, on trouve aussi le Brésil en forte baisse (- 11 000 
t, soit - 21 %) comme le Honduras qui, pour sa part, perd 
totalement pied sur le marché (- 12 000 t, soit - 69 %). 

Seules deux origines dollar sortent leur épingle du jeu : 
le Pérou et le Mexique. Le Pérou, un des leaders de 
l’offre bio et commerce équitable, augmente d’un quart 
sa présence en Europe, pour atteindre 81 000 tonnes, 
inscrivant ainsi un nouveau record. Rappelons qu’au 
début des années 2000, ce pays n’exportait pas un seul 
kilo de banane ! La situation du Mexique est plus com-
plexe. Cette origine qui produit plus de deux millions de 
tonnes de banane intervient en dilettante sur le marché 
européen depuis 2009. Elle a doublé ses exportations 
vers l’UE, passant d’un modeste 10 000 t à un peu plus 
de 20 000 t. Reste à savoir si ce développement est 
durable. On peut le croire vu le fort développement du 
Mexique sur le marché nord-américain. 

La production européenne 
en pleine reconquête 

Une fois n’est pas coutume, cette relative faiblesse du 
groupe dollar est compensée en partie par une augmen-
tation très sensible de la production européenne qui 
porte son niveau d’approvisionnement à 648 000 tonnes. 
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En effet, avec une croissance annuelle de 6 %, c’est 
une excellente nouvelle pour le secteur productif euro-
péen. Et là, pas de jaloux. Les six régions de production 
participent à l’embellie. En termes de volume, les Cana-
ries contribuent le plus à la croissance, avec 25 000 des 
37 000 tonnes supplémentaires en 2012. Proportionnel-
lement à leur volume, Madère (+ 16 %), la Grèce 
(+ 10 %) et la Guadeloupe (+ 9 %) réalisent les plus 
belles performances. Il ne faut cependant pas être 
dupe. La production européenne reste largement mino-
ritaire sur son marché. Même si en 2012 elle re-
conquiert presque 1 % de part de marché à 12.6 %, elle 
ne fait que revenir à la situation de 2010 et reste très 
loin des records du milieu des années 1990 où sa part 
s’élevait à plus de 20 %. C’était, il est vrai, une autre 
époque où l’UE ne comptait que 15 membres et où le 
marché était géré au travers d’une Organisation com-
mune des marchés (OCM). Une époque quasi préhisto-
rique ! Notons toutefois que pour la production fran-
çaise, la performance en 2012 n’est malheureusement 
pas le signe avant-coureur d’une remontée forte et du-
rable de l’offre antillaise. En effet, la maladie des raies 
noires (MRN) s’installe lentement mais sûrement à la 
fois en Martinique et en Guadeloupe. Son impact com-
mence même à peser sur le potentiel de production et 
sur la productivité à l’exportation. Si on ajoute à cela la 
fin programmée de l’autorisation de traitement aérien 
contre cette maladie et la réduction à sa plus simple 
expression de la liste des fongicides autorisés, on ne 
voit pas comment le niveau de production actuel serait 
dépassé. 

Pour le troisième grand type d’origine, la situation reste 
en apparence inchangée en 2012. Les exportateurs dits 
ACP s’en tiennent à un approvisionnement un peu en 
deçà du million de tonnes, à 982 000 tonnes exacte-
ment, soit près de 4 000 tonnes de plus qu’en 2011. 
C’est un peu l’arbre qui cache la forêt car les performan-
ces par fournisseur sont très variables.  

L’Afrique offre par exemple un visage contrasté. La 
Côte d’Ivoire, avec 224 000 tonnes exportées vers l’UE, 
passe devant le Cameroun en tant que premier fournis-
seur africain. La normalisation politique a permis au 
secteur de consolider une situation fragile. L’avenir 
semble désormais un peu plus dégagé et les projets 
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d’extension ou de création de plantation prouvent l’at-
tractivité du pays. A l’opposé, le Cameroun avec 
214 000 tonnes, soit un recul de 15 % par rapport à 
2011, enregistre une quatrième année de baisse consé-
cutive de ses exportations vers l’UE. Pour certains opé-
rateurs locaux, la situation est difficile, tant sur le plan 
technique que financier, mais de probables grandes 
manoeuvres (rachat, extension ou pourquoi pas privati-
sation) pourraient relancer le secteur productif. Troi-
sième fournisseur africain, le Ghana est, lui, en pleine 
phase de rebond. En effet, il a de nouveau franchi la 
barre des 50 000 tonnes exportées vers l’UE, après une 
année 2011 difficile et un record en 2010 déjà ancien. 
L’extension et la remise à niveau technique de certaines 
plantations semblent porter leurs fruits. 

Côté Caraïbes, centre et sud-Amérique, les situations 
sont très tranchées. Il y a les origines en difficulté et 
celles en plein boom. Parmi les plus fragiles, on re-
trouve toujours les mêmes : Saint Vincent, Dominique et 
Sainte Lucie. Depuis quelques années maintenant, ces 
trois producteurs cumulent dégâts climatiques et im-
pacts très sévères de la MRN. Pour l’instant, Sainte 
Lucie semble être en mesure de rebondir (+ 97 % entre 
2011 et 2012 à 12 000 t). Mais il ne faut pas s’y trom-
per. La relance, si relance il y a, ne viendra que de la 
mise en oeuvre d’un plan énergique. L’aide que propose 
l’UE au travers des financements MAB (Mesures d’Ac-
compagnement Banane ou BAM pour Banana Adjust-
ment Measures) devrait permettre d’investir utilement 
dans cette filière. On espère en tout cas, pour le secteur 
lui-même et pour les finances publiques européennes, 
que les effets seront plus convaincants que pour le plan 
d’aide précédent.  

Une fois n’est pas coutume, la République dominicaine, 
malgré sa place de leader du groupe ACP, se place 
parmi les mauvais élèves. Des conditions climatiques 
très difficiles (sécheresse) et une gestion de la maladie 
des raies noires qui pour certains relève de l’amateu-
risme, voire du suicide, ont réduit de 10 % les exporta-
tions vers l’UE. Par ailleurs, le niveau actuel de 295 000 
tonnes ne devrait pas beaucoup évoluer dans les pro-
chaines années. A l’opposé, les origines en plein boom 
sont Belize (+ 40 %) et le Surinam (+ 32 %). Profitant 
des aides européennes depuis de très nombreuses 
années pour moderniser voire carrément relancer leur 
secteur, les deux pays ont battu leur propre record en 
2012. Belize tangente les 100 000 tonnes et le Surinam 
atteint 83 000 tonnes. Pour ce dernier, l’actualité a une 
nouvelle fois concerné la société SBBS, société natio-
nale qui contrôle 100 % de la production du pays. Après 
plusieurs échecs, le serpent de mer de sa privatisation a 
refait surface en 2012. Des consultations ont été me-
nées et de grands groupes ont montré des signes d’in-
térêt, mais rien de concret n’a vu le jour jusqu’à présent.  

2012 : année parfaite ? 

L’analyse annuelle, c’est bien. L’analyse mensuelle, 
c’est mieux. Car, si le recul du marché de 1.5 % peut 
faire penser à certains que nous sommes dans l’épais-
seur du trait, si ce n’est dans l’erreur statistique, il n’en 
est rien. Les statistiques européennes ne sont certes 
pas infaillibles, loin s’en faut. Mais lorsque cadencement 
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de marché en volume et prix pratiqués vérifient certains 
grands principes économiques, force est de constater 
que 2012 a été une année vraiment à part. Nous avions 
montré dans un précédent article (cf. FruiTrop n°202, 
juillet/août 2012, page 11 et suivantes) que chaque 
année était différente et qu’il était difficile de trouver des 
lois universelles expliquant le fonctionnement du mar-
ché bananier. Les facteurs qui influencent ce marché 
sont tellement nombreux qu’ils ne vont jamais tous dans 
le même sens et que la variation de l’un compense ou 
brouille l’autre ou, pire, fait évoluer le marché dans une 
direction imprévisible. Mais si dire qu’un marché est 
influencé par de multiples facteurs est une lapalissade, 
c’est d’autant plus vrai pour le marché bananier. Il est 
très concurrentiel, le produit est hautement substituable 
et banalisé (non indispensable), l’offre comme la de-
mande varient en fonction des conditions climatiques, il 
subit des effets externes comme la variation des taux de 
change, de l’offre de fret, etc. 

Banane — Union européenne — Evaluation de l’approvisionnement — En tonnes 

Année  
Type ou origine des bananes 

Sous-total Exports   
Communautaires  ACP  Autres ($)  

1988 719 270 514 061 1 644 100 2 877 431 17 265 2 860 166 
1989 698 925 544 441 1 716 175 2 959 541 13 415 2 946 126 

1990 710 635 621 875 2 024 248 3 356 758 36 219 3 320 539 

1991 695 402 596 416 2 286 019 3 577 837 53 468 3 524 369 

1992 711 191 680 191 2 365 883 3 757 265 39 689 3 717 576 

1993 646 242 748 120 2 219 721 3 614 083 36 138 3 577 945 

1994 584 622 726 927 2 102 303 3 413 852 58 044 3 355 808 

1995 658 206 763 886 2 405 180 3 827 272 43 082 3 784 190 

1996 684 605 798 109 2 471 263 3 953 977 30 598 3 923 379 

1997 810 537 692 731 2 464 412 3 967 680 16 571 3 951 109 

1998 786 232 614 459 2 426 419 3 827 110 26 448 3 800 662 

1999 729 303 688 170 2 522 455 3 939 928 27 359 3 912 569 

2000 782 176 770 095 2 528 170 4 080 441 35 327 4 045 114 

2001 767 268 747 131 2 474 665 3 989 064 34 284 3 954 780 

2002 790 622 738 439 2 554 508 4 083 569 8 011 4 075 558 

2003 765 416 797 269 2 578 827 4 141 512 6 020 4 135 492 

2004 758 206 782 979 3 077 361 4 618 546 11 029 4 607 517 

2005 648 375 763 974 2 959 463 4 371 812 4 970 4 366 842 
2006 641 559 889 176 3 306 538 4 837 273 8 386 4 828 887 

2008 567 560 918 923 3 968 269 5 454 752 10 002 5 444 750 

 (1) (2) (2)  (3)  
(1) De 1988 à 1993 inclus : Eurostat + données Commission européenne pour Madère et la Grèce. A partir de 1994 : données aide compensatoire ou POSEI. 
(2) Données Eurostat 
(3) Bananes dédouanées (mises en libre pratique) dans un des États membres de l'UE-27 puis exportées hors UE-27. 
Note générale : Avant 1994 : bananes dessert + plantains / A partir de 1994 : bananes dessert. Avant 1995 : UE-12 / De 1995 à 2003 : UE-15 / Entre 2004 et 2006 : UE-25 / A partir 
de 2007 : UE-27. Pour les bananes ACP et dollar et pour les réexportations, l'étude porte sur les données d'importations extra-communautaires. Dans le but d’obtenir des résultats 
comparables, les règles de fonctionnement de l’OCM banane (version de 1993) ont été appliquées aux données à partir de 1988. 
Source : Eurostat, Commission européenne / Traitement : Observatoire des marchés du Cirad 

Approvisionnement 
net   

2007 554 734 842 959 3 848 266 5 245 959 9 270 5 236 689 

2009 608 048 958 326 3 587 737 5 154 111 7 840 5 146 271 

2012 648 459 982 373 3 511 488 5 142 320 5 349 5 136 971 

2010 659 525 1 023 674 3 492 406 5 175 605 7 437 5 168 168 

2011 611 841 978 540 3 632 816 5 223 197 8 169 5 215 028 
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Et si, pour faire simple, tous ces facteurs avaient évolué 
dans le même sens en 2012 ? Dans le sens d’une raré-
faction de l’offre, notamment dollar, même modérée, 
d’une concurrence plus faible des autres fruits, d’un 
taux de change euro/dollar un peu moins attractif pour 
la plupart des exportateurs, d’une prudence des opéra-
teurs européens et, pourquoi pas, d’une ambiance de 
crise favorable à la consommation d’un fruit toujours 
très compétitif en rayon. 

Alléluia ! On aurait donc touché du doigt en 2012 un 
monde bananier parfait. Si les opérateurs intermédiaires 
peuvent effectivement se réjouir d’un résultat économi-
que satisfaisant, si les distributeurs ont su parfois profi-
ter de la hausse pour améliorer leurs marges tels des 
passagers clandestins (cf. FruiTrop n°207), si les 
consommateurs ont, dans tous les cas, continué à bé-
néficier de prix de détail attractifs par rapport à d’autres 
fruits, le marché reste perfectible. En effet, comme nous 
le disions, la consommation baisse et le mécanisme de 
transmission de la valeur est grippé. La satisfaction côté 
Europe n’est pas partagée par tous côté production. 

L’offre dollar  
domine la tendance 

Revenons à notre rythme d’approvisionnement mensuel 
toutes origines confondues, une des clés de ce marché 
presque parfait. Il n’a été supérieur à celui de 2011 
qu’en janvier, février et novembre. Pour les neuf autres 
mois, l’approvisionnement a baissé jusqu’à - 8 % 
(septembre). L’apport sur la période estivale, véritable 
épouvantail pour ce marché, a même été réduit de 2 à 
4 % au cours des mois de juin, juillet et août.  

Il est toujours délicat d’analyser en comparant d’une 
année sur l’autre. Mais le rapprochement du rythme 
d’approvisionnement de l’année 2012 de celui de la 
moyenne 2009-10-11 confirme des apports plus 
contraints sur une majorité de mois, hormis les deux 
premiers. En fait, la différence est surtout sensible de 
mai à août (à l’exception de juin). Sur cette période, la 
comparaison à la moyenne montre que l’approvisionne-
ment n’a pas été allégé, bien au contraire : 5 % de plus 
que la moyenne triannuelle ont été mis en marché en 
mai et 4 % de plus en août. Si, sur une période tradi-
tionnellement délicate, le marché a réussi à absorber 
des quantités identiques voire supérieures à l’accoutu-
mée, c’est bien que sa structure même était suffisam-
ment résiliente pour consommer des quantités supplé-
mentaires. Les opérateurs ont effectivement pris peur à 
certains moments l’été dernier, mais le marché a résis-
té, repartant de plus belle à la rentrée des classes, bien 
servi par un approvisionnement historiquement bas en 
septembre. 

Dans le détail des origines, c’est bien l’offre dollar qui 
donne la tendance. Si globalement elle se contracte, 
cela assèche spécifiquement et en priorité les offres 
spot sans domicile fixe, qui sont en fin de compte les 
grandes perturbatrices du marché européen. Les autres 
origines sont soit peu compatibles d’un marché à l’au-
tre, soit très contractualisées. C’est par exemple le cas 
des volumes Fair Trade et bio en provenance des Wind-
wards, d’une partie de l’offre africaine, de la production 

 

Banane — Europe — Prix import et de détail 

 euros/carton 2011  2012 Ecart Ecart
% 

Royaume-Uni (£/carton) 
Prix de détail 
Banane vrac 13.2 12.9 - 0.36 - 3 % 

Prix de détail 
Banane pré-emballée 21.9 21.8 - 0.18 - 1 % 

Prix import 10.3 10.6 + 0.33 + 3 % 

Espagne 
Prix de détail 
Banane Canaries 35.0 32.5 - 2.54 - 7 % 

Prix de détail 
Autres origines 24.3 24.3 0.00 0 % 

Prix import 
Banane Canaries Super 
Extra 

18.9 15.6 - 3.30 - 17 % 

Allemagne 
Prix de détail 
Distribution traditionnelle 21.6 23.0 + 1.45 + 7 % 

Prix de détail 
Hard discount 18.9 20.3 + 1.45 + 8 % 

Prix import 12.9 14.1 + 1.17 + 9 % 

France 

Prix de détail  27.2 27.9 + 0.73 + 3 % 
Prix de détail 
Promotion 23.8 23.9 + 0.18 + 1 % 

Prix import 11.8 12.9 + 1.10 + 9 % 

Italie 

Prix de détail 32.8 33.6 + 0.73 + 2 % 

Prix import 12.5 13.5 + 1.00 + 8 % 
Sources : CIRAD, TWMC, SNM 
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française ou encore de la plátano des Canaries. En 
2012, cela a joué à plein du fait d’un déficit en banane 
dollar, certes relativement léger (- 3.3 %), mais réparti 
sur des périodes charnières. 

Pour terminer sur le rythme mensuel d’approvisionne-
ment, on évoquera celui des productions européenne et 
ACP. La production européenne (12.6 % de parts de 
marché) a, comme c’est toujours le cas, été très pré-
sente pendant le premier semestre, avec des taux de 
croissance souvent à deux chiffres. L’offre ACP est plus 
difficile et même impossible à résumer. Les deux types 
d’origine, ACP Caraïbes et centre et sud-Amérique 
d’une part et Afrique d’autre part, ont fait le yoyo durant 
toute l’année et de manière très heurtée. Pour un même 
mois, d’une année sur l’autre, la variation a pu dépasser 
20 % à la hausse comme à la baisse. 

Un marché 
en clair-obscur 

A l’occasion de notre dossier spécial paru en janvier 
2013 (FruiTrop n°207, page 13 et suivantes), nous 
avions noté une hausse importante du prix vert en 2012 
de plus d’un euro du carton, à 14.1 euros/carton 
(référence Allemagne : 2e et 3e marques). Quand on la 
rapproche de la baisse de l’approvisionnement annuel 
de l’ordre de 1.5 %, on ne peut que constater une forte 
élasticité du marché. L’explication est un peu courte car, 
on vient de le voir, le rythme d’approvisionnement joue 
pleinement sur la tendance et ce n’est pas le seul fac-
teur. D’autres facteurs, internes comme externes à la 
filière, expliquent l’orientation du marché. 

Mais cette situation est-elle à la fois durable et vraiment 
intéressante pour l’ensemble des acteurs de la filière ? 
On a vu combien le bon comportement du prix était lié à 
un alignement parfait de toutes les planètes. Cette si-
tuation quasi miraculeuse sera difficile à retrouver. En 
outre, cette extrême fragilité de la conjoncture ne profite 
même pas à tous. Les producteurs se plaignent 
(Equateur, Colombie, etc.) et les grands opérateurs 
annoncent des résultats en baisse. Et on ne peut pas se 
satisfaire d’une baisse durable de la consommation. 
Enfin, alors que tous les voyants sont au vert, les cours 
import, notamment en Europe, restent sinon bas tout au 
moins décevants en ce début d’année 2013. Les haus-
ses de prix sont très difficiles à faire passer dans l’aval 
de la filière. Le marché démontre une redoutable résis-
tance à la hausse en période d’offre contenue. Per-
sonne n’est assez fou pour penser que cette résilience 
sera d’actualité lorsque les conditions de marché seront 
plus dures. Nous sommes ici en train de dépeindre un 
marché qui refuse l’euphorie et qui est menacé à tout 
moment de catastrophe. C’est un changement profond 
et dommageable pour les acteurs amont de la filière, 
importateurs et mûrisseurs compris. La solution ? A côté 
de la réflexion sur une impérieuse nécessité de mieux 
répartir la valeur dans cette filière, il y a urgence à déve-
lopper la consommation. Cela passe fatalement par une 
animation du marché qui, pour le moment, n’est faite 
qu’au travers du prix �  

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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Mesures d’accompagnement banane : enfin ! 
Les fonds seront donc enfin débloqués en 2013. 
Rappelons, pour la petite histoire, que le programme 
d’aide était prévu au départ sur la période 2009-
2013. La procédure longue, lente, complexe, incer-
taine, etc., qui doit permettre à dix pays ACP de 
disposer de 190 millions d’euros pour améliorer leur 
compétitivité et les conditions de travail des ouvriers 
employés dans les bananeraies ainsi que réduire les 
impacts sur l’environnement, touche à sa fin. Les 
priorités par pays ont été fixées. Elles sont le résultat 
d’une négociation entre les Etats, les opérateurs des 
filières de production et d’exportation et la Commis-
sion européenne (délégation sur place et Bruxelles). 
Le Parlement européen est aussi un acteur majeur. 
Fort de ses nouvelles prérogatives, il exerce et exer-
cera tout au long du programme un pouvoir de 
contrôle sur la bonne utilisation des fonds. C’est en 
tout cas ce que laissent entendre les autorités euro-
péennes et ce qui est souhaité par certains bénéfi-
ciaires qui s’interrogent parfois sur la validité de tel 
ou tel projet, notamment dans les Caraïbes. 

Les projets devraient donc pouvoir être effectivement lancés sur le terrain à l’automne 2013. Les actions sont 
très diverses : crédit, logement, compétitivité, formation, émergence de nouveaux producteurs, relance du sec-
teur, etc. Deux séminaires de réflexion sont prévus : l’un à Douala (Cameroun) à la mi-avril 2013 pour toute la 
région Afrique de l’Ouest et l’autre à Santo Domingo (République dominicaine) cet automne pour les pays de la 
zone Caraïbe. Celui de Douala concernera la mise en oeuvre des projets et l’évaluation des impacts au regard 
des objectifs définis. 

L’exemple des MAB pour la République dominicaine 

L’enveloppe MAB est dotée de 16.34 millions d’euros sur une période de 4 ans (2013 à 2017). Les producteurs 
cofinancent le projet à hauteur de 2 millions d’euros, portant ainsi le montant à 18.34 millions d’euros. Cette aide 
s’inscrit dans la stratégie nationale du secteur banane d’un montant total de 110 millions USD (environ 143 mil-
lions d’euros). Ce plan a été arrêté par l’ensemble des parties prenantes de la filière. 

En plus du suivi des effets, ce plan est structuré en trois parties : 
• améliorer l’accès au crédit pour les producteurs (9 millions d’euros), 
• apporter une assistance technique (5.5 millions d’euros), 
• améliorer les conditions des ouvriers du secteur (3 millions d’euros). 

Le comité de pilotage est composé du ministère de l’Agriculture dominicain, de la déléga-
tion de l’UE, de l’interprofession Adobanano et d’agences internationales comme le PNUD. 

L’objectif général affiché est l ’augmentation des performances économiques 
(compétitivité), sociales et environnementales du secteur bananier dominicain. Les 
objectifs particuliers sont : 
• une augmentation de la productivité pour passer de 27 à 38 tonnes/hectare, 

soit de 29 à 40 caisses/ha/semaine ; 
• une réduction de 50 % de l’utilisation des pesticides ; 
• une augmentation des exportations de banane de l’ordre de 10 % par an ; 
• une augmentation de la productivité du travail de 20 % sur la période. 

Le plan décline ensuite une liste très complète des effets attendus pour 
chaque composante. Par exemple, on fixe à 500 le nombre de plan-
tations qui auront diversifié leurs revenus, à 1 500 le nombre de 
producteurs ayant reçu une assistance technique, à 5 000 le 
nombre d’ouvriers ayant reçu une formation, etc. 

Un suivi des effets attendus est également prévu. 

Banane —  UE — Mesures d'accompagnement (MAB) 
Moyenne des 

exportations ACP vers 
l'UE sur la période 

2009-2010-2011-2012 

MAB - Allocation 
indicative par pays 

Intensité 
de l'aide 

tonnes % millions d'euros % euros/tonne 
Cameroun 230 695 23 % 48.29 26 % 209 
Côte d'Ivoire 231 133 23 % 44.75 24 % 194 
Belize 83 076 8 % 22.80 12 % 274 
Ste Lucie 13 819 1 % 10.35 5 % 749 
Jamaïque 0 0 % 4.73 3 % id 
Dominique 3 353 0 % 15.27 8 % 4 554 
St Vincent 1 842 0 % 9.93 5 % 5 390 
Surinam 72 158 7 % 9.30 5 % 129 
Rép. dom. 308 354 31 % 16.34 9 % 53 
Ghana 50 068 5 % 7.24 4 % 145 
Autres ACP 364 0 % 0.00 0 %   

Total 994 862 100 % 189.00 100 %   
id : indéterminable /  Sources : Eurostat, ACP secrétariat 

    

photos © Denis Loeillet et Thierry Lescot 



For many years, TOTAL has been closely involved in the control of Sigatoka 
disease on banana trees with the adjuvant BANOLE®, which was specifi cally
designed to help combat the disease. BANOLE® increases the effi cacy 
of the treatments without inducing phytotoxicity and avoids any 
danger to human beings and the environment.

BANOLE® protects…
Crops & the environment
Biodegradable Fungicide Adjuvant for the control 
of Black Sigatoka disease

You know where to turn

AnnonceA4-Banole2011-HD.pdf   1 01/06/2011   09:21:09
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Droit de douane UE :  
un non-sujet en 2012 
Le droit de douane acquitté par les origines non-ACP à leur entrée dans 
l’UE n’a pas attiré beaucoup de commentaires en 2012. Soit l’impact de 
sa dégressivité sur l’accès des différentes origines est nul, soit la règle, 
même déplaisante, est acceptée et entrée dans les moeurs, soit le mar-
ché a été suffisamment bon en 2012 pour laisser de côté, provisoire-
ment, la bataille politico-commerciale. Le droit de douane fut en 2012 de 
136 euros/tonne (2.5 euros/carton) et sera de 132 euros/tonne à partir 
de 2013 et ceci pour trois ans, vu l’échec patent des négociations multi-
latérales de Doha. La dégressivité reprendra en 2016 avec un droit de 
127 euros.  

La situation sera toute différente pour les huit signataires latino-
américains des accords d’association avec l’UE : Costa Rica, Panama, 
Honduras, Guatemala, Nicaragua, El Salvador, Colombie et Pérou. En 
effet, à l’entrée en vigueur définitive de l’accord d’association, qui de-
vrait intervenir courant 2013, le droit passera pour les huit dès 2013 à 
124 euros. Il sera à 114 euros en 2014, pour enfin atteindre 82 euros/
tonne en 2019. Pour les non-signataires, la note sera salée avec un 
droit à cette date de 114 euros/tonne. L’Equateur, premier fournisseur 
du marché européen, est dans ce cas. Les opérateurs ont beau deman-
der à cor et à cri à leurs autorités de ratifier l’accord, rien ne bouge pour 
l’instant. Si l’on prend l’hypothèse basse d’un niveau d’exportation an-
nuelle vers l’UE de 1.3 million de tonnes, le surcoût cumulé (2013 à 
2019) de l’Equateur par rapport à ses concurrents s’élèverait à 198 
millions d’euros, soit une moyenne sur la période de près de 0.9 euro/
carton ! Ainsi, avec la signature de l’accord, il y aurait de quoi financer 
les ambitions du gouvernement équatorien qui visent à améliorer le sort 
des producteurs du pays. 

L’accord d’association donne 
donc un avantage tarifaire aux 
signataires. Il est par ailleurs 
assorti d’une clause de sauve-
garde et d’un mécanisme de 
stabilisation qui sont censés 
éviter tout débordement de la 
part des fournisseurs dollar. En 
octobre 2012, FruiTrop démon-
trait la tartufferie de cet accord. 
En effet, le principe est de sus-
pendre le droit de douane préfé-
rentiel des origines qui dépas-
sent leur seuil individuel sur 
l’année calendaire, uniquement 
pour les quantités supplémentai-
res et sans que cela puisse ex-
céder trois mois. Mais ce n’est 
pas fini. Car l’accord a été plus que généreux dans la fixation des seuils 
individuels, rendant totalement virtuelle la possibilité de déclencher le 
mécanisme de stabilisation. Un exemple : la Colombie, second fournis-
seur de l’UE, n’a utilisé pour 2012 que 76 % du volume seuil prévu par 
l’accord. Le Costa Rica encore moins : 68 %. Le seul pays dont les négo-
ciateurs n’ont pas anticipé la progression des volumes est le Pérou. En 
2012, il a exporté vers l’UE 108 % de sa quantité maximale et rien n’indi-
que qu’en 2013, année d’entrée en vigueur de l’accord, le rythme de 
croissance de ses exportations ralentira. La situation est-elle grave pour 
le Pérou ? Faisons un petit calcul : sur la base des chiffres 2012, les opé-
rateurs péruviens aurait dû s’acquitter au maximum de 30 000 euros sup-
plémentaires. Pas de quoi fouetter une vigogne ! 
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Consommation européenne de banane 
 

UE qui pleure, US qui rit ! 

Peu de choses peuvent 
expliquer la baisse de la 
consommation de banane dans 
l’UE-27. Certes l’offre dollar 
mondiale a baissé mais, dans le 
même contexte le marché 
américain a, lui, fait mieux, 
beaucoup mieux. Décrit comme 
oligopolistique, ce dernier 
absorbe des quantités toujours 
plus importantes. Dans le même 
temps, le marché européen, 
irrigué par des dizaines 
d’opérateurs, est à la peine. 
Quand la belle endormie 
s’éveillera-t-elle ? 
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L a consommation européenne de banane a 
baissé en 2012 pour s’établir à 10.2 kg. La 

chute est certes limitée, 200 g par habitant soit 
2 %, mais préoccupante et cela pour plusieurs 
raisons. En effet, il est notoirement plus compli-
qué de gagner quelques grammes sur la 
consommation moyenne d’un produit arrivé à sa 
maturité commerciale que pour un produit en 
phase de lancement. La banane n’est plus, et 
depuis des décennies, au stade de l’avocat ou 
des petits agrumes. En outre, cette baisse est six 
fois plus rapide (- 1.75 % entre 2011 et 2012) 
que l’augmentation de la population européenne 
(+ 0.26 %). Enfin, depuis le pic de 2009 (10.9 kg), 
la consommation est au mieux atone, voire bais-
sière. L’accident de 2012 n’est pas uniquement 
dû à une baisse généralisée de l’offre mondiale. 
Même si cette hypothèse est plaisante, le cas 
américain prouve sans conteste le contraire. En 
période de tension sur les volumes et les prix, ce 
marché a trouvé les ressources pour faire pro-
gresser sa consommation dans des proportions 
impressionnantes : + 660 grammes, atteignant 
12.2 kg. 

Avec + 660 g d’un côté et - 200 g de l’autre, diffi-
cile de comprendre pourquoi on assiste à de 
telles divergences ! Le prix au consommateur 
n’est pas en cause. Il est bas des deux côtés de 
l’Atlantique. L’accès aux produits concurrents est 
fort, même si des différences dans la structure de 
l’offre peuvent apparaître ici ou là. En fait, l’orga-
nisation du marché n’est pas la même entre les 
deux rives. Dans une étude publiée en 2011 par 
l’université du Texas, les auteurs concluent que 
« (…) la concurrence sur le marché de la banane 
d’importation aux Etats-Unis est imparfaite, cela 
implique que les transnationales américaines 
exercent un pouvoir de marché ». Le secret se-
rait-il d’avoir un marché « organisé » pour pou-
voir le faire progresser en quantité ? Nous n’en 
sommes pas encore là en Europe et, vu les 
amendes qui viennent d’être infligées à quelques 
grands groupes bananiers, on sent bien que les 
autorités de la concurrence veillent.  

Des pistes 
pour se relever 

Le merchandising est sans doute une piste à 
explorer. Une des clés du succès pourrait bien 
être l’augmentation des occasions de consom-
mation en multipliant les points d’achat et en 
diversifiant les formats de vente. Le marché an-
glais comme le marché américain s’essaient 
avec bonheur à cet exercice. La banane propo-
sée à l’unité au niveau des caisses en est un 
exemple. L’International Banana Association 
(Etats-Unis) a montré qu’un deuxième point de 
présence en magasin faisait grimper les ventes 
de 12 à 18 %. Certains guides recommandent 
même de placer la banane dans les rayons des 
céréales et des produits laitiers. Une autre piste 
est de redonner du rythme à un marché qui, par 
nature, n’en a pas. La production est disponible 
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douze mois sur douze. Une variété domine 
outrageusement le marché. Il n’y a guère 
que le mode de production qui puisse être 
segmentant (biologique, commerce équita-
ble), car même le conditionnement (vrac, 
préemballé) reste très classique. Le travail 
sur le calendrier de mise en avant de la 
banane pourrait redonner un semblant de 
vie au produit. Nous ne sommes pas dans 
l’univers de la Pink Lady et encore moins du 
vin nouveau. Il faut donc réinventer un pro-
gramme de happenings favorisant ainsi la 
consommation par la multiplication des ac-
tes d’achat et pourquoi pas l’augmentation 
de la valeur ajoutée. 

Longtemps loin de ces considérations, sauf 
quelques chaînes de distribution et quel-
ques pays, les Européens prennent cons-
cience du formidable enjeu économique lié 
à l’augmentation de la consommation par 
habitant. Les travaux actuels de l’Associa-
tion interprofessionnelle de la banane (AIB) 
en France devraient déboucher sur un plan 
d’actions. De manière très prosaïque, on 
peut aussi se dire que 200 g de plus, soit 
une banane et demi de plus par habitant et 
par an, ce sont 100 000 tonnes supplémen-
taires consommées en fin d’année. Peut-on 
vraiment s’en passer ? 

Evidemment, l’UE a ses bons, ses moins 
bons et ses franchement mauvais élèves. 
Pour bien comprendre les limites des résul-
tats que nous allons livrer, il nous faut as-
sortir le palmarès d’une déclaration préala-
ble. En effet, le calcul d’une consommation 
de banane par Etat membre est un travail 
long et périlleux. Il faut pouvoir séparer ce 
qui est consommé dans le pays de ce qui 
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est exporté ou réexporté en ajoutant ce qui y est 
produit, comme c’est le cas pour la France, l’Espa-
gne ou le Portugal. Dans ces conditions, on consi-
dérera les résultats comme des tendances et des 
ordres de grandeurs et non pas à la virgule près. 
Pour les besoins de l’analyse, les consommations 
théoriques pour les 27 Etats membres ont été cal-
culées pour la dernière décennie. Après avoir élimi-
né 40 % d'observations aux extrémités inférieure et 
supérieure de la série, une moyenne a été établie. 
Dans le trio de tête, on trouve dans l’ordre la 
Suède, le Royaume-Uni et le Danemark qui 
consomment plus de 14 kg par an, avec même une 
pointe à 16.3 kg pour la Suède. En queue de pelo-
ton, on ne trouve que des pays du groupe des Nou-
veaux Etats Membres (NEM) : Roumanie, Bulgarie, 
Lituanie, Pologne, etc. Ils consomment moins de 
6 kg par an, soit le niveau moyen de la consomma-
tion des douze NEM. L’écart entre le plus et le 
moins consommateur est saisissant : de 1 à 4 ! 
Entre 6 et 10 kg, on trouve deux pays très peuplés : 
la France (8.3 kg) et l’Italie (9.2 kg). L’Espagne et 
l’Allemagne sont au dessus de la moyenne euro-
péenne à respectivement 10.7 kg et 11.2 kg �  

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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Marché de la banane en France 
 

Une consommation de banane très décevante 

Si la consommation 
européenne bat de 

l’aile, la consommation 
en France est 

carrément en chute 
libre. En 2012, elle s’est 

recentrée sur sa 
production et ses 

fournisseurs 
traditionnels, 

essentiellement 
africains. L’offre en 

banane dollar a été, il 
est vrai, plus faible, 
mais pas dans des 

proportions telles que 
le niveau chute à 7.9 kg 

par habitant. Il est 
grand temps de relever 

le défi. 
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D ifficile d’être positif au vu du bilan d’approvisionne-
ment du marché français. Il a baissé de 8 % entre 

2011 et 2012 pour s’établir un peu au dessus du demi-
million de tonnes, à 507 000 t exactement. La compa-
raison sur une période plus longue n’est pas plus ras-
surante. L’approvisionnement 2012 a aussi baissé par 
rapport à la moyenne 2009-10-11 de près de 5 %. Il 
faut remonter deux ans en arrière, en 2010, pour re-
trouver un niveau aussi bas. A l’époque, on avait même 
enfoncé le plancher des 500 000 tonnes pour descen-
dre à 492 000 tonnes. 

On cherchera en vain une explication mondiale à l’ato-
nie de ce marché. Une baisse de l’offre des grandes 
zones d’exportation dollar, les effets retardés des per-
turbations liées à la guerre civile en Côte d’Ivoire, l’ins-
tallation de la maladie des raies noires en Martinique 
mais aussi désormais en Guadeloupe, tout cela pour-
rait effectivement nous rassurer. Sauf que comme le 
disait Cyrano de Bergerac : « Ah ! Non ! C’est un peu 
court, jeune homme ». En effet, les raisons avancées 
n’expliquent pas la lourde chute de l’approvisionne-
ment. Car, sur la même période, on a vu, certes, bais-
ser l’approvisionnement du marché européen, mais 4 à 
5 fois moins. Rappelons que la consommation de l’UE-
27 n’a fléchi que de 1.5 % (- 81 000 tonnes). Souli-
gnons aussi le fait que les Etats-Unis terminent l’année 
avec une progression de leur marché de 7 %, et cela 
soit disant en période de réduction de l’offre mondiale. 

En consommation par habitant, la France tombe à 7.9 
kg/an, pas loin du niveau le plus bas jamais atteint, 
sinon au commencement du marché de la banane. 
C’est tout de même 100 g de mieux qu’en 2010, il faut 
bien trouver des sujets de satisfaction... Car la compa-
raison avec les autres Etats membres ne plaide pas en 
faveur du marché français. La moyenne européenne 
sur une décennie est à 10.4 kg, celle du Royaume-Uni 
à près de 15 kg et celle de l’Allemagne à plus de 11 kg. 
Si l’on peut penser qu’être un pays producteur est un 
handicap, l’Espagne nous prouve le contraire en se 
situant un peu au-dessus de la consommation 
moyenne européenne. Non, il vaut mieux comparer la 
France au groupe des nouveaux Etats membres. Celui 
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de la Pologne, de l’Estonie, de la Slovaquie, etc. En 
effet, leur moyenne s’élève à 6.2 kg avec un écart 
impressionnant entre le pays le plus consommateur, 
la République tchèque (10.3 kg), et le moins consom-
mateur, la Roumanie (4.1 kg). A noter qu’à dire d’ex-
pert, la Slovénie est exclue du classement du fait 
d’une surconsommation « statistique » (14.2 kg), es-
sentiellement due à la présence du port de Koper en 
Adriatique. 

La consommation s’ajuste 
à l’offre dollar 

Si les faits sont bien là (les Français consomment peu 
de bananes), les raisons sont plus obscures. La diver-
sité de l’offre en fruits et légumes ou même en pro-
duits alimentaires n’est pas plus importante qu’ailleurs 
et en tout cas pas plus qu’en Italie ou en Espagne. 
Par ailleurs, les origines qui structurent le marché 
français (majoritairement sa propre production et celle 
d’Afrique de l’Ouest) n’ont pas subi de graves dégâts 
climatiques, politiques ou agronomiques au point de 
ne pas pouvoir approvisionner normalement le mar-
ché. Les statistiques sont d’ailleurs formelles. L’appro-
visionnement en bananes françaises a progressé de 
10 % sur un an et celui en bananes ACP de 3 %. Le 
problème, c’est l’importation en provenance d’autres 
origines, ainsi que l’introduction provenant des autres 
Etats membres de l’UE. L’import a baissé de 23 % et 
l’introduction de 51 %. Dans le même temps, les réex-
portations sont restées stables. On tient sans doute ici 
une des explications de l’atonie du marché français. 
L’UE a reçu un peu moins de bananes dollar (- 3.3 %) 
et elles sont restées sur leurs marchés naturels. L’ar-
bitrage dollar défavorable au marché européen a eu 
pour conséquence une baisse des volumes disponi-
bles à la consommation, non compensée par les au-
tres origines et donc une baisse de la consommation 
par habitant. Sur les huit dernières années (2005 à 
2012), les deux variables (approvisionnement en ba-
nanes dollar de l’UE et approvisionnement du marché 
français) ont été en phase six fois et notamment ces 
trois dernières années. Si l’hypothèse est la bonne, on 
devrait voir remonter la consommation française 
quand l’offre dollar augmentera. Evidemment pas au 
même rythme ! L’augmentation ou la baisse de la 
consommation ne sont pas proportionnelles aux im-
portations européennes de bananes dollar. Sinon la 
règle, du moins la tendance, serait plutôt qu’à une 
légère baisse en banane dollar corresponde une 
baisse 2 à 3 fois plus rapide de l’approvisionnement 
du marché français. Ces premiers éléments restent 
encore à vérifier par une étude statistique complète et 
surtout à constater sur le terrain en 2013 si l’offre dol-
lar venait à augmenter. 

Statistiquement prouvé ou pas, il reste au marché 
français à résoudre un grave problème de sous-
consommation qu’il ne peut espérer régler en priant 
pour que la situation s’améliore en production. La 
prise de conscience est déjà ancienne. Il n’y a plus 
qu’à créer les conditions permettant de relever le défi. 
C’est chose faite depuis maintenant un an (février 
2012) avec la mise en place de l’Association interpro-
fessionnelle de la banane (AIB). Cette association est 
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composée de l’Association des producteurs de bana-
nes antillaises (Assoban), de la section banane de la 
Chambre syndicale des importateurs de fruits et légu-
mes (CSIF), de l’Union française des mûrisseurs de 
banane, de l’Union nationale du commerce de gros en 
fruits et légumes (UNCGFL), de l’Union nationale des 
fruitiers détaillants (UNFD) et de la Fédération du 
commerce et de la distribution (FCD). Les travaux 
concernent l’information et la communication (groupe 
de travail : « Mieux faire connaître le produit »), la 
qualité et la logistique (« Mieux préserver la qualité de 
la banane dans la logistique depuis le quai d’arrivée 
jusqu’au consommateur ») et enfin le merchandising 
(« Mieux mettre en valeur le produit dans les rayons 
»). La tâche est grande et le risque est de vouloir ob-
tenir des résultats immédiats alors que rien ou pas 
grand-chose n’a été tenté jusque-là. Laissons donc ce 
groupe s’installer et la confiance entre ses membres 
grandir, car si la grande distribution est la victime ex-
piatoire parfaite et toute désignée dans le monde de 
l’alimentaire, ce n’est pas non plus l’alpha et l’omega 
de cette atonie française. La chaîne de causalité est 
longue et inclut forcément les maillons intermédiaires 
de la filière. L’AIB est de ce point de vue un excellent 
instrument de concertation et même d’introspection �  

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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Marché de la banane en Espagne 
 

Les Canaries augmentent leur part de marché 

A la faveur d’une baisse de 
l’approvisionnement du 
marché européen en 
banane dollar, le marché 
espagnol a moins subi la 
pression des fournisseurs 
ACP et des autres 
producteurs européens. En 
2012, les producteurs 
canariens ont reconquis 
leur marché domestique 
pour en contrôler 
désormais les trois quarts. 
Dommage que les prix 
n’aient pas suivi la même 
tendance. On a connu les 
opérateurs espagnols plus 
efficaces à maîtriser leur 
marché. 
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S i côté prix les opérateurs canariens n’ont pas été à la 
fête en 2012, ils auront eu au moins un sujet de satis-

faction avec la part de marché de leur produit sur le mar-
ché national. En effet, grâce à une augmentation des 
volumes canariens mis en marché dans la péninsule 
(+ 7 %) et à une baisse concomitante des apports de ba-
nane d’autres origines (- 21 %), la part de marché de la 
banane canarienne augmente de 6 % et remonte à 75 %. 
C’est un des meilleurs niveaux atteints depuis 2006, date 
à laquelle le marché ibérique s’est ouvert effectivement à 
d’autres origines. En 2009, la part de la production do-
mestique avait touché un point bas à 66 % seulement. La 
production canarienne était alors en dessous de la 
moyenne et l’import à un zénith de 160 000 tonnes. 

Une fin d’année en fanfare 

On l’a dit, si les producteurs espagnols peuvent être satis-
faits de retrouver une très forte présence sur leur marché, 
cela fut au prix d’une très forte baisse de leur rémunéra-
tion. En effet, le prix vert (référence Super Extra) a chuté 
de 17 % entre 2011 et 2012, passant de 18.9 à 15.6 eu-
ros/carton. Le fond a été atteint en début d’été 2012 à 
moins de 11 euros le carton. Une fin d’année en fanfare a 
compensé en partie seulement la perte constatée au pre-
mier semestre. 

Finalement, le marché espagnol est resté stable avec 
440 000 tonnes consommées, dont 110 000 t provenant 
d’autres origines qu’elles soient ACP d’Afrique, commu-
nautaires de Martinique et de Guadeloupe ou dollar. A 
noter que cette consommation est nette des volumes 
commercialisés aux Canaries mêmes et dont le niveau 
est de l’ordre de 40 000 tonnes par an. Si l’on ajoute cette 
production, la consommation par habitant s’élève à 
10.4 kg par an, en baisse depuis le pic de 2008 à 11.2 kg. 
Les Espagnols consomment 8 kg de platano canario pour 
2.4 kg de banano. Cela place l’Espagne parmi les bons 
élèves de la classe européenne. Preuve est qu’on peut 
être le plus important producteur de fruits et légumes en 
Europe, le leader de la production européenne de banane 
et aussi un grand consommateur de banane �  

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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Marché de la banane aux Etats-Unis 
 

We are the champions 

Formidable ! Les 
Etats-Unis continuent 
leur course en avant. 
La consommation a 
bondi de plus de 600 g 
par habitant et 
l’approvisionnement 
atteint un sommet 
historique. Le prix vert 
(spot) est resté stable 
mais d’un bon niveau 
et le prix au 
consommateur a, lui, 
été ultra compétitif. 
Que demande le 
peuple ! 
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P ourquoi consommer moins lorsqu’on peut 
consommer plus ? C’est sans doute la consigne 

que les consommateurs américains se sont donné. Car 
les faits sont là. La consommation par habitant a pro-
gressé de 6 % en 2012 pour atteindre 12.2 kg. L’ap-
provisionnement net passe de 3.6 à 3.85 millions de 
tonnes, soit un gain de 241 000 t. C’est un point haut 
jamais atteint pour les Etats-Unis, si l’on excepte celui 
de 1999 dont la soudaineté a toujours laissé les obser-
vateurs perplexes. Pour être complets, mentionnons 
qu’en plus de ce volume, quelque 500 000 tonnes de 
banane transitent à destination du Canada. 

Les origines qui comptent sur le marché américain 
sont toujours les mêmes. Cinq fournisseurs détiennent 
93 % du marché d’importation : Guatemala, Equateur, 
Costa Rica, Honduras et Colombie. Le fait marquant 
en 2012 est la chute de l’Equateur, seule origine parmi 
les leaders à reculer. Ce fournisseur confirme en cela 
à la fois une certaine méforme, mais aussi un arbitrage 
en faveur de l’UE (- 3 %) et de la Russie, au détriment 
des Etats-Unis (- 18 %). Le Costa Rica est stable : il 
remplit ses obligations américaines et baisse sur l’UE 
(- 9 %). Le Guatemala renforce sa position dominante 
en progressant de 9 % et en s’arrogeant le tiers du 
marché. Le Honduras, la Colombie et le Mexique affi-
chent une progression à deux chiffres. Ce dernier pro-
gresse même de 50 % entre 2011 et 2012. Il confirme 
d’ailleurs ses fortes ambitions en janvier 2013. 

Une réussite qui fait envie 

Mais, comme nous le disons à longueur de colonnes 
dans FruiTrop, le plus étonnant est la convergence 
forte et non démentie sur la longue période entre prix 
import et consommation de banane par habitant. Le 
prix vert spot est resté du même niveau qu’en 2011 
(16.6 USD/colis) et les volumes ont progressé. Il est 
vrai que le prix de détail reste particulièrement attractif 
à 1.33 USD/kg. Quel est donc le secret du marché 
américain ? Dans un autre article, nous mettons l’ac-
cent sur l’importance du merchandising dans ce suc-
cès à l’américaine. Quoi qu’il en soit, la réussite est là. 
Reste à en découvrir les arcanes et à les faire adopter 
par les pays sous-consommateurs patentés �  

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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Banane - Etats-Unis - Prix de détail

0.6

0.7

0.8

0.9

1.0

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

20
08

20
12

Source : Bureau of Labor Statistics

U
SD

/k
g

Max

Min

Moyenne

Banane — Etats-Unis — Importations 2012 

Guatemala
34 %

Equateur
17 %

Autres
8 %

Honduras
12 %

Colombie
10 %

Costa Rica
19 %



Tél : +33 (0)4 67 55 34 58
Fax : +33 (0)4 67 55 23 05

vitropic@vitropic.fr

ZAE des Avants
34270 Saint Mathieu de Tréviers

FRANCE
www.vitropic.fr

Le laboratoire de produc�on
de vitroplants de frui�ers tropicaux

Votre spécialiste du vitroplant de bananier

Une gamme
unique

de variétés
d'élite

Les sélec�ons élites les plus produc�ves

Des régimes d'une qualité inégalée

Homogénéité au champ op�male

Les meilleures garan�es sanitaires du marché

Une réac�vité à toute épreuve

Nos engagements

f189 pub vitropic pleine page.ai   1   24/05/2011   08:05:16

f189 pub vitropic pleine page ver3 FRA.pdf   1 01/06/2011   09:27:19



n°210  Avril 2013 

                                                                                             LES DOSSIERS DE 

65 

 

Marché de la banane en Russie 
 

Une restructuration permanente 

La grande 
caractéristique du 
marché russe ces 
dernières années est 
sa volatilité. Pourtant, 
sa restructuration 
récente laissait 
présager une plus 
grande stabilité. Force 
est de constater que 
ce n’est toujours pas 
le cas et que le secteur 
reste en constante 
mutation. 
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Un marché volatil 

2012 aura été l’année de tous les records. La 
moyenne annuelle du prix vert CIF à Saint 
Petersbourg ressort à 14.6 USD/colis, soit un 
record à la hausse depuis la crise de 2008 
(FruiTrop n°207). En effet, le premier semes-
tre a été très faste, avec des niveaux de prix 
au stade vert jamais atteints depuis 2008, qui 
ont dépassé les 20 USD/colis pendant quatre 
semaines. Toutefois, 2012 est également l’an-
née de tous les records à la baisse car, pen-
dant l’été, les prix ont chuté à 6 USD/colis 
pendant trois semaines. Le déficit de banane 
dollar amorcé dès fin 2011, couplé à un déficit 
très marqué de pommes et poires européen-
nes, a permis de retrouver une meilleure situa-
tion de marché après ce funeste été. Ainsi, les 
prix CIF mensuels de septembre à novembre 
ont progressé, se positionnant à des niveaux 
largement supérieurs à ceux des années pas-
sées (+ 44 % en octobre et + 41 % en novem-
bre), permettant de compenser largement la 
débâcle estivale, et s’ajoutant à un premier 
semestre très positif en termes de prix. Côté 
approvisionnement, après deux années consé-
cutives de progression, avec une augmenta-
tion record en 2011, les volumes ont atteint 
environ 68 millions de cartons. Même si cela 
représente un léger recul de 3 % des importa-
tions par rapport à 2011, ces volumes restent 
importants car ils sont supérieurs de 15 % à la 
moyenne 2008-11. 

2013, une nouvelle année  
de records ? 

Afin de profiter des bons prix du début d’année 
(15.6 USD/colis en semaine 1) liés au déficit 
persistant de banane dollar et à un manque de 
fruits concurrents (déficit européen de pom-
mes et poires, pertes et fin précoce des cam-
pagnes de petits agrumes), les importations de 
banane ont été massives au cours du premier 
trimestre 2013, en provenance essentiellement 
d’Equateur et du Costa Rica. Avec en 
moyenne un rythme d’importation oscillant 
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entre 1.5 et 1.8 million de colis par semaine, 
janvier et février ont battu des records à respec-
tivement + 14 % et + 28 % par rapport à la 
moyenne. Face à ces volumes importants pour 
un début d’année, la situation du marché s’est 
détériorée : de 16.50 USD/colis en semaine 5, 
les prix n’ont cessé de dégringoler pour attein-
dre le niveau très bas de 11.75 USD/colis en 
mars (semaines 11 et 12), du jamais vu à cette 
période de l’année ! 

Ainsi, la moyenne des prix en vert arrêtée au 
mois de mars (14.45 USD/colis) est inférieure 
de 14 % à celle des deux dernières années, 
alors que l’offre (19.4 millions de cartons) est 
supérieure de 14 % ! 2013 démarre fort en ter-
mes de volumes mais aussi de volatilité ! 

Déstabilisation 
du marché russe : 
épisode 1 

Petit retour en arrière : en 2009, la faillite du 
deuxième importateur de banane, Sunway, 
conduisait à la désorganisation du marché 
russe. En effet, une multiplicité de petits impor-
tateurs faisaient leur apparition, tentant chaque 
semaine leur chance grâce, notamment, au 
développement de la conteneurisation. L’atomi-
sation et la diversification de l’offre entraînaient 
très rapidement des variations phénoménales 
du prix import à Saint Petersbourg, et cela dans 
un contexte de crise de la consommation et de 
réduction d’au moins 4 % des importations 
(FruiTrop n° 174 et 177). 

Ainsi, en juillet 2010, le prix moyen mensuel 
tombait à un niveau historiquement bas de 8.40 
USD/colis CIF en raison de la forte compétition 
entre importateurs. La guerre des prix se pour-
suivait tout au long de l’année et la volatilité 
était de mise. 

2011 a marqué une rupture dans la crise de la 
consommation (FruiTrop n°200). Les importa-
tions ont repris d’une façon fulgurante à + 27 % 
sur un an, soit 70 millions de cartons. Certes, le 
contexte était propice : productions européen-
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nes et locales de pomme déficitaires dès fin 
2010, rouble fort et favorable à l’importation et 
progression de la production de banane dollar. 
Pourtant, la volatilité s’est maintenue, même si 
les niveaux de prix très hauts de 2010 n’ont 
pas été retrouvés. Le bilan de cette année 
chargée en volumes était très négatif avec un 
prix en vert moyen de 12.30 USD/colis. 

Déstabilisation 
du marché russe : 
épisode 2 

En 2012, c’était au tour de JFC d’annoncer sa 
faillite. Même si, à l’heure où sont écrites ces 
lignes, l’entreprise n’a pas encore mis la clé 
sous la porte, les effets de ses problèmes fi-
nanciers (surendettement, scandales fiscaux, 
entreprises antennes en faillite) laissent présa-
ger le pire. 

En 2009, JFC contrôlait plus de 50 % des volu-
mes de banane importés en Russie (d’après 
Reefer Trends), suite au rachat en novembre 
2008 de Sorus, troisième plus grand opérateur 
du marché russe à l’époque. Assailli par des 
problèmes de liquidité puis de dettes de plus en 
plus importantes courant 2010, JFC était de 
moins en moins présent sur le marché. En jan-
vier 2012, sa part de marché n’était plus esti-
mée qu’à un tiers. 

Toutefois, contrairement à 2009, les petits im-
portateurs ne représentaient plus la majorité 
des acteurs. En effet, la tendance était plutôt à 
l’intégration et au renforcement du positionne-
ment de plusieurs grands groupes de logistique 
et de distribution. On estime qu’aujourd’hui les 
principaux importateurs sont Banex (entreprise 
de logistique) avec 25 % de parts de marché et 
Tander (Magnit), un groupe de GMS, avec près 
de 35 %. La part des petits importateurs serait 
ainsi d’environ 25 % et JFC ne représenterait 
aujourd’hui que 17 % des parts de marché. 
Pourtant, cette nouvelle division des opérateurs 
et la course pour la place de numéro 1 seraient 
une des raisons de cette nouvelle explosion de 
la volatilité perçue depuis 2012. 
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Les GMS,  
ces nouveaux importateurs   

Alors qu’importateurs et grossistes jouent encore un 
rôle prédominant dans certains segments et zones 
géographiques du commerce de fruits frais russe, il 
est difficile d’ignorer les changements liés à la crois-
sance des chaînes de distribution, qui jouent un rôle 
de plus en plus important dans le modelage de cette 
filière. 

En progression depuis des années, le chiffre d’affai-
res de la grande distribution affichait en 2010 un 
niveau record de 542.4 milliards USD, dont 48.6 % 
provenaient du secteur alimentaire.  

Les chaînes de détail sont en train de connaître un 
accroissement sans précédent en Russie, avec une 
plus grande concentration dans les centres urbains 
majeurs, alors que kiosques et petits commerces 
continuent à décroître. On estime que plus de 50 % 
des ventes de fruits et légumes frais s’effectuent 
dans des commerces de détail modernes et non plus 
dans des marchés traditionnels ouverts (12.5 % des 
ventes). Par ailleurs, les GMS ont amélioré le rayon 
des fruits et légumes : qualité, quantité, information 
et éducation des consommateurs, merchandising. 
Les principales GMS sont russes : groupe X5, Ma-
gnit, Seventh Continent, Dixie. Cependant, les grou-
pes internationaux sont également très présents 
(Auchan, Metro AG, etc.). 

Ce rapprochement entre GMS et consommateurs 
affecte les critères de sélection des détaillants vis-à-
vis des produits et des fournisseurs. Alors que les 
critères traditionnels — prix et disponibilité — sont 
encore importants, d’autres sont pris en considéra-
tion aujourd’hui, tels que qualité et standardisation 
des produits, fiabilité de l’offre et délais de livraison, 
etc. 

Ainsi, face à ces nouveaux requis, la plupart des 
grands groupes russes préfèrent importer les fruits 
et légumes en direct ou en partenariat avec des 
services d’importation. Cette tendance croissante 
risque d’influer sur un large nombre d’acteurs inter-
nationaux qui exportent vers la Russie. 

La consommation de banane 

Dans le cas de la banane et des pommes et poires, 
les prix de détail affichent une croissance liée essen-
tiellement à une inflation toujours soutenue (7 % en 
2012 selon la Banque Mondiale). En rouble cons-
tant, les prix de détail seraient plutôt à la baisse, ce 
qui laisserait entendre que les fruits, majoritairement 
d’importation, se démocratisent d’année en année. 
Quoi qu’il en soit, le constat est le même : la banane 
reste le fruit le moins cher du rayon devant d’autres 
fruits tels que les oranges et les pommes. Contraire-
ment à d’autres pays d’Europe de l’Est, la Russie 
reste un pays principalement importateur de fruits et 
légumes. La marge d’évolution de la banane en ter-
mes de consommation apparente progresse et pour-
rait continuer sur cette lancée. 

Les accords  

La Russie dispose de plusieurs ports d’entrée 
tant sur la mer Baltique que sur la mer Noire. Cepen-
dant, l’essentiel du commerce bananier passe par 
la Baltique : 95 % des arrivages se feraient à 
St Petersbourg. 

Jusqu’à présent, les ports intermédiaires (Gdansk en 
Pologne par exemple ou Odessa en Ukraine) per-
mettaient une certaine marge de manoeuvre grâce à 
des escales techniques pour décharger des mar-
chandises lors des périodes de crise du marché 
russe. Compte tenu de l’étendue du territoire et des 
taxes douanières une fois la marchandise arrivée sur 
le territoire russe, les réexportations ont toujours été 
peu intéressantes. Toutefois, la création de l’Union 
Douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan a permis 
de dynamiser le transit des marchandises entre ces 
trois pays. Ainsi, les réexportations de banane au 
départ de la Russie vers ces pays sont devenues 
viables et se sont développées, notamment en 2012. 
Les quantités réexportées restent néanmoins margi-
nales. En 2012, la Russie a réexporté 3 % de ses 
volumes vers la Biélorussie principalement (29 000 
tonnes) et vers le Kazakhstan (8 800 tonnes). Ce-
pendant, cette nouvelle soupape pourrait permettre 
d’alléger le marché russe en cas de crise, même s’il 
ne faut pas oublier les limites de l’exercice, le trans-
port terrestre étant très perturbé pendant les pério-
des de grand froid ! 

Ainsi, le marché russe est en mutation structurelle 
du fait des nouveaux accords commerciaux conclus 
avec les pays voisins, de la tendance à l’occidentali-
sation des consommateurs et du secteur de la distri-
bution, mais aussi à cause de la restructuration 
continuelle du secteur importateur. Une stabilisation 
du panorama bananier aura-t-elle lieu ou la course 
vers la première place de ce marché toujours porteur 
va-t-elle se poursuivre ? L’été, période traditionnelle-
ment compliquée pour le commerce bananier, pour-
rait nous fournir les premiers éléments de réponse �  

Carolina Dawson, Cirad 
carolina.dawson@cirad.fr 
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Marché de la banane en Asie 
 

Un marché dominé par les Philippines 

Cet article sur les 
marchés asiatiques de la 
banane présente des 
informations sur les 
tendances de 
consommation, sur les 
principaux marchés 
importateurs tels que le 
Japon, la Chine et la 
Corée du Sud ainsi que 
sur la production aux 
Philippines et l'impact du 
typhon Bopha. 
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Les Philippines 

Les Philippines dominent le marché de la ba-
nane en Asie et représentent 98 % des expor-
tations de banane sur l'ensemble des fournis-
seurs asiatiques. Le pays a exporté 2.6 millions 
de tonnes en 2012, soit 98 % des bananes 
commercialisées en Asie, ce qui le place au 
second rang des plus gros exportateurs mon-
diaux après l'Equateur, avec une part de 12 % 
du volume total exporté. Les deux tiers des 
exportations philippines partent au Japon, en 
Chine et en Corée du Sud. 

Les bananes Cavendish, incluant les variants 
Petite Naine, Grande Naine et Williams, sont 
presque exclusivement cultivées pour l'export 
en raison de leur robustesse, alors que les 
Saba, Lakatan et Latundan sont, parmi de 
nombreuses autres variétés, les plus appré-
ciées au niveau de la consommation locale. 
Très douces et aromatiques, elles offrent des 
utilisations très variées en cuisine, mais voya-
gent mal et se limitent largement au marché 
domestique, ce qui ne pose pas de problème 
puisque les Philippins les préfèrent. Les Caven-
dish représentent environ un tiers de la produc-
tion et sont destinées à l'export. Les deux tiers 
restants sont des variétés plus sucrées desti-
nées à la consommation locale. 

D’après les données de FAOSTAT, la produc-
tion de banane aux Philippines dépasse 
9 millions de tonnes, ce qui place le pays en 
deuxième position derrière la Chine sur la zone 
Asie. Elles sont principalement produites à 
Mindanao, dans la partie la plus méridionale de 
l'archipel des Philippines : dans les régions du 
Davao del Norte, Davao del Sur et de la ville de 
Davao au sud de Mindanao, également dans la 
province du Lanao del Norte au centre et celle 
du Misamis Oriental au nord. Hormis Minda-
nao, les provinces qui produisent le plus de 

 

Banane — Asie — Principaux producteurs 
tonnes 2009 2010 2011 

Inde 26 469 500  29 780 000  29 667 000  
Chine 9 006 450  9 848 895  10 705 740  
Philippines 9 013 190  9 101 340  9 165 040  
Indonésie 6 373 530  5 755 070  6 132 700  
Thaïlande 1 528 080  1 584 900  2 036 430  
Vietnam 1 428 080  1 489 740  1 523 430  
Bangladesh 836 183  818 254  800 840  
Malaisie 279 762  332 639  334 302  
Australie 270 393  302 173  202 751  
Cambodge 155 000  151 209  155 619  
Pakistan 154 825  141 145  130 000  
Népal 88 849  91 042  121 742  
Source : FAO  

Banane — Philippines — Exportations 

Tonnes 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Part de 
marché 
en 2012 

Tendance 
sur les 
5 ans 

Japon 918 244 909 613 914 434 1 106 660 950 747 792 738 976 314 1 085 053 41 % 0 % 

Chine 206 944 173 076 140 280 122 549 84 195 165 797 358 828 423 211 16 % + 36 % 

Corée du Sud 234 086 264 948 275 607 186 592 139 416 113 281 195 696 265 506 10 % + 9 % 

Iran  223 359 372 680 428 739 401 293 273 390 219 569 149 174 98 980 4 % - 30 % 

Em. arabes unis 179 877 207 492 167 164 71 057 64 433 78 881 101 614 262 826 10 % + 39 % 

Singapour 25 867 61 529 115 767 91 981 100 523 96 167 107 075 123 286 5 % + 8 % 

Arabie saoudite 10 180 18 664 6 502 21 700 12 035 9 542 7 837 116 127 4 % + 52 % 

Nelle Zélande 38 537 45 676 48 238 68 105 37 202 34 157 47 853 48 991 2 % - 8 % 

Hong Kong 19 923 15 225 18 987 38 308 22 306 7 524 19 807 90 310 3 % nd 

Autres 167 311 242 689 102 484 84 385 59 651 72 410 82 573 134 079 5 % + 12 % 

Total 2 024 328 2 311 592 2 218 202 2 192 630 1 743 898 1 590 066 2 046 771 2 648 369 100 % + 5 % 
Sources : ITC, Comtrade  

Les bananes 
Latundan sont 
plus courtes et 
de loin les plus 
appréciées aux 
Philippines. 
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banane sont celle d'Iloilo à l'ouest des îles Visayas 
et celle d'Isabela dans la Vallée de Cagayan. 

Selon l'association des producteurs et exportateurs 
de bananes aux Philippines (PBGEA), la zone de 
production totale couvre 41 000 hectares, avec un 
rendement annuel moyen de 3 500 cartons par 
hectare. C’est le rendement le plus élevé des pays 
producteurs. Les plantations sont en effet situées 
dans des zones où les conditions climatiques, mé-
téorologiques et l'état du terrain sont extrêmement 
favorables. 

Le développement des exportations philippines a 
été emmené par la Chine, aujourd'hui le deuxième 
plus gros importateur. La demande du Japon, le 
client le plus important, stagne. Celle de la Corée 
du Sud a augmenté de 9 % par an alors que la 
demande en provenance de Chine s'est accrue de 
36 % par an et représente aujourd'hui 15 % du 
volume des exportations, d’après les données de 
Comtrade. Le gouvernement chinois a cessé les 
importations de banane en provenance des Philip-
pines en juin 2012 à cause de la présence présu-
mée de nuisibles dans les expéditions et a ainsi 
laissé pourrir des milliers de tonnes de fruits dans 
les ports chinois. Les deux gouvernements ont 
ensuite ouvert des pourparlers pour résoudre le 
problème, ce qui n'a pas été sans conséquence 
pour le commerce et, bien sûr, a été assorti de 
mesures obligatoires pour l'industrie philippine pour 
éviter de retomber dans une situation similaire. 
C’est au moment où l'industrie se rétablissait en fin 
d’année, jusqu'à atteindre des niveaux records, 
que le typhon Bopha a dévasté un quart des cultu-
res en décembre. 

Le typhon Bopha est le dernier coup reçu par la 
filière banane des Philippines. Selon la PBGEA, 
l'orage meurtrier de décembre 2012, à l'origine de 
475 morts, a coûté à ce jour 318 millions de dollars 
à l'industrie en perte de revenus et coûts de réamé-
nagement. Sur les 42 000 hectares de plantations 
de banane, Bopha en a détruit 10 000. Neuf mois 
seront nécessaires après avoir replanté pour enta-
mer une nouvelle récolte, ce qui reporte à la fin 
2013 le retour de la production à des niveaux plus 
normaux. Plus de 150 000 personnes sont tributai-
res de l'industrie de la banane dans la région. 

 

Banane — Chine — Importations 

Tonnes 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Part de 
marché 
en 2012 

Tendance 
sur les 
5 ans 

Philippines 303 827 343 415 303 764 317 774 352 118 436 746 693 830 496 404 79 % + 13 % 

Equateur 15 432 36 4 190 2 961 6 983 2 212 8 866 47 747 8 % + 84 % 

Birmanie 0 0 0 4 398 94 308 176 992 54 912 43 409 7 %  

Thaïlande 9 638 14 101 13 809 15 209 17 632 10 398 16 277 22 517 4 % + 13 % 

Vietnam 26 787 29 246 9 969 21 684 19 204 31 477 39 281 9 303 1 % - 2 % 

Costa Rica 0 2 0 0 19 5 068 2 419 4 718 1 %  

Autres 14 1 028 151 299 1 075 2 337 3 090 1 899 0 % + 88 % 

Total 355 698 387 828 331 883 362 325 491 339 665 230 818 675 625 997 100 % + 17 % 
Sources : ITC, Comtrade  

Les bananes Lakatan ont 
des doigts plus fins 

Bananeraie ravagée par le 
typhon Bopha aux 

Philippines 
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Chine 

La Chine est le plus gros producteur de banane en 
Asie, et même après avoir développé sa produc-
tion, celle-ci reste insuffisante pour répondre à la 
demande d'une population de 1.3 milliard de per-
sonnes. La Chine en importe plus de 600 000 
tonnes, principalement des Philippines, mais aussi 
de Birmanie, du Vietnam et de Thaïlande. Le litige 
survenu avec les Philippines en 2012 a largement 
perturbé le commerce, tel qu'on peut le voir sur le 
graphique. 

Comparé à la production mondiale, le volume des 
importations reste cependant inférieur à 10 %, les 
effets de l'interruption qui avaient pesé lourd sur 
les acteurs de la filière commencent à s'estomper 
et la demande pour les bananes Cavendish aug-
mente à nouveau. 

La majeure partie de la production chinoise se 
situe dans les régions méridionales, ce qui place 
Canton au coeur du commerce, aussi bien pour 
les importations que pour l'approvisionnement 
local par lequel les bananes sont distribuées à 
travers le pays. La Chine compte cependant de 
nombreux petits producteurs qui vendent leur pro-
pre production sur les marchés et les étals des 
villes voisines. D'autres encore dépendent d'un 

 

Banane - Chine - Importations mensuelles en volume et en valeur en 2012
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La baisse brutale correspond à la 
découverte présumée de ravageurs 

dans des conteneurs en provenance des
Philippines en mai. L'Equateur a en partie 

compensé le manque de volume.

Alors que le marché 
se relevait, le 

typhon Bopha a 
frappé les zones de 

production des 
Philippines en 

décembre.
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vaste réseau d'agents qui revendent les bananes 
dans les villes principales. Les supermarchés qui 
se développent rapidement réclament des stan-
dards de qualité de fruits de plus en plus élevés et 
une durée de conservation accrue. Les bananes 
produites et importées pour les marchés de détail 
trouvent par conséquent plus d'opportunités. 

Alors que la variété la plus importée est la Caven-
dish, également cultivée dans les plantations chi-
noises, beaucoup de bananes produites en Chine 
sont issues de petites variétés sucrées et aromati-
ques, largement plébiscitées par les consomma-
teurs asiatiques, mais moins appréciées par les 
petits commerçants à cause de leur durée de 
conservation limitée. 

Avec les importations, la production locale chinoise 
nourrit ses 1.3 milliard d’habitants à raison de 
8.1 kg par personne et par an en théorie, bien qu'il 
soit admis qu'une large portion de la production 
n'arrive pas en bon état aux consommateurs, au 
bout de la chaîne d'approvisionnement. 

Japon 

Le Japon est le plus gros importateur de banane 
en Asie. Il en a importé 1.1 million de tonnes en 
2012, soit 60 % de ses importations totales en 
fruits frais. Les Philippines en ont fourni 95 %, 
presque toutes des Cavendish. 

Le Japon revendique le deuxième plus gros mar-
ché de détail au monde et l'énorme influence du 
commerce de détail japonais intéresse le monde 
entier car il est à l'origine de nombreuses tendan-
ces en Asie. En particulier pour les petits commer-
ces, le marché japonais offre une foule d'opportuni-
tés variées qui permettent de vendre des produits 
et services de luxe, stylés, de confort et à forte 
valeur ajoutée. Les chaînes de supérettes les plus 
importantes au Japon qui proposent des produits 

frais sont : 7-Eleven avec 12 925 magasins, Law-
son avec 9 853 magasins et FamilyMart avec 
8 248 magasins, en plus des supermarchés et 
grands magasins disposant de rayons frais tels que 
AEON company, Isetan, Daiei, et Takashimaya. 

Du fait de la nature périssable des fruits frais 
comme la banane, et de l'obligation d'acheter quo-
tidiennement, les commerçants utilisent des pro-
duits frais de grande qualité dans leur offre pour 
inciter plus de consommateurs à venir faire leurs 
courses dans leurs magasins. Les consommateurs 
japonais savent reconnaître et attendent une quali-
té élevée, ce pour quoi la variété Cavendish est 
réputée puisqu'elle ne présente pas de taches 
après son transport depuis les Philippines. 

La majeure partie des fruits importés au Japon est 
gérée par les maisons de commerce, telles 
que AIC et Union qui approvisionnent les super-
marchés. 

Les 125 millions de Japonais en consomment envi-
ron 9.1 kg par personne et par an, un volume ap-
paremment stable sur cinq ans. 

Corée du Sud 

La Corée du Sud a une production locale de ba-
nane négligeable et dépend à 99 % des importa-
tions des Philippines. Celles-ci augmentent à un 
taux de 9 % par an et la consommation apparente 
en 2012 est estimée à 4 kg par personne. Les fruits 
frais font partie de la catégorie des importations qui 
augmente le plus et le plus rapidement en Corée 
du Sud. 

Depuis les années soixante, la Corée du Sud a 
énormément progressé en termes de développe-
ment et d'intégration au niveau mondial pour deve-
nir une économie industrialisée high-tech. À l’instar 
des autres pays asiatiques, la majorité des produits 
frais est achetée sur les marchés traditionnels. La 
révolution des supermarchés essaime cependant 
rapidement en Corée du Sud. La dernière décennie 
a vu l'arrivée de magasins de détail, centres com-
merciaux, grands magasins, hypermarchés, super-
marchés et supérettes qui ont largement remodelé 
le vieux visage de la distribution, caractérisé en 
Corée du Sud par la présence de petits revendeurs 
et de marchés traditionnels. 

Les principales chaînes de distribution en produits 
frais sont : E-mart, le plus gros distributeur du pays 
avec 127 magasins, Lotte Mart avec 92 supermar-
chés, Tesco HomePlus, JV avec Samsung et Tes-
co (RU) avec 354 magasins et enfin Costco avec 
7 magasins. Les petits commerces de proximité 
occupent aussi une part significative dans le 
monde de la distribution avec les acteurs princi-
paux qui sont en 2010 : Family Mart - 4 621 maga-
sins ; 7-Eleven (géré par Lotte) - 2 282 magasins ; 
Ministop - 1 100 magasins ; 1 400 magasins Buy 
The Way appartenant à Lotte et enfin GS25 qui fait 
partie du conglomérat GS. 
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Thaïlande, Indonésie 
et Australie 

La Thaïlande et l'Indonésie sont également des producteurs de 
banane importants, mais ils consomment la majorité localement 
avec un faible niveau d'import-export. 

De la même manière, l'Australie qui produit plus de 200 000 
tonnes de banane, en majorité des Cavendish au nord du 
Queensland, est autonome et n'a pas d’activité d'import-export. 
Toutefois, l'industrie de la banane en Australie a aussi été dé-
vastée par deux cyclones en cinq ans ; Larry et Yasi ont ravagé 
jusqu'à 80 % de la production de banane en 2006 et 2011, né-
cessitant à chaque fois plus d'un an avant de retrouver des 
volumes normaux. Au plus fort de la pénurie de banane, le jeu 
classique de l'offre et de la demande a fait grimper les prix à 
15 USD/kg dans les magasins de détail. Selon les données de 
Nielsen, 98 % des ménages australiens consomment des bana-
nes, considérées comme un produit de base, moins sensible 
aux fluctuations malgré les niveaux élevés nécessaires pour 
ralentir la demande à la suite du passage des cyclones. Les 
distributeurs ont joué sur la demande des producteurs et des 
consommateurs pour éviter d’importer le temps que les produc-
teurs retrouvent leur niveau de production �  

Wayne Prowse, consultant 
wayne.prowse@bigpond.com 
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BANANE — Importations 

Banane — Les dix premiers pays importateurs     
 tonnes 2012 

Etats-Unis 4 353 136    
Belgique 1 256 146    
Russie 1 255 608    
Japon 1 086 189    

Royaume Uni 955 669    
Chine* 906 971    
Iran*  615 879°  

Allemagne 614 514    
France** 538 461    

Italie 516 528    
* 2011 / ** Dont production locale insulaire commercialisée localement ou expédiée vers le 
continent / Sources : douanes nationales 

Canada — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Guatemala  79 75 81 93 90 147 
Costa Rica 88 125 115 71 106 118 

Equateur 94 100 121 164 147 110 
Colombie 174 138 122 129 115 93 
Honduras 10 23 29 17 30 27 

Mexique 2 2 3 2 1 2 

Panama 5 4 3 3 4 1 
Total 459 472 478 482 496 507 
Source : COMTRADE  

2012 
161 
110 
106 

95 
41 

7 

2 
527 

Pérou 2 1 1 1 2 2 2 

USA — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

 Guatemala  913 1 093 1 189 1 112 1 152 1 333 1 459 
 Costa Rica  927 1 037 874 563 835 845 848 

 Equateur  994 929 830 958 980 879 720 
 Honduras  421 483 506 389 436 445 536 
 Colombie  474 377 451 422 461 385 440 
 Mexique  39 32 66 105 146 149 223 
 Panama  8 1 8 5 29 28 59 

 Nicaragua  30  33 31 25 36 36 36 
 Pérou  25 18 23 20 20 23 26 

 Rép. dom.  6 2 0 1  0 1 2  
Total 3 839 4 004 3 978 3 599 4 094 4 123 4 353 
Source : USDA  

BANANE — Production 

Banane — Les dix premiers pays producteurs   
 tonnes  2011 

Inde 27 430 000    
Chine 10 037 255    
Brésil 6 846 120    

Philippines 6 370 340    
Équateur 5 555 000    
Indonésie 3 762 700    
Colombie 2 625 110    

Costa Rica 2 210 000    
Guatemala 2 110 000    

Mexique 1 898 360    
Hors bananes à cuire / Sources professionnelles, FAO 

BANANE — Exportations 

Banane — Les dix premiers pays exportateurs   
 tonnes 2012 

 Équateur  5 020 000    
 Philippines  2 648 000    
 Costa Rica  2 103 000    
 Guatemala  1 913 000    
 Colombie*   1 695 000  
 Honduras*   586 000 
 Canaries  371 000    

 Rép. dominicaine  300 000    
 Panama**  263 514 

 Côte d'Ivoire***  224 943 
* estimation / ** 2011 / *** volumes UE / Sources professionnelles et douanes nationales 

Amérique latine + Caraïbe — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Argentine 296 319 347 344 351 395 
Chili 169 169 175 179 176 381 

Salvador 105 119 113 96 112 112 
Honduras 20 16 0 63 63 63 
Colombie 31 89 72 67 25 45 
Uruguay 45 42 43 42 42 42 

Costa Rica 18 24 28 26 22 25 
Trinidad 3 4 4 5 15 14 

Nicaragua 0 3 3 6 8 7 
Guatemala 5 12 7 5 2 5 

Total 691 798 792 835 819 1 092 
Source : COMTRADE  

Aruba 0 0 0 3 3 3 

2012 
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Production mondiale : 86.4 millions de tonnes Importations mondiales : 17.7 millions de tonnes 

Exportations mondiales : 17.7 millions de tonnes 
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UE-27 — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Total prod. UE, dont 642 555 568 608 660 612 648 
Canaries 348 361 371 352 397 346 371 

Martinique 221 129 125 180 199 181 185 
Guadeloupe 48 38 47 56 43 62 67 

Madère 15 17 18 14 14 15 18 
Chypre 7 6 4 3 5 6 6 
Grèce 3 3 3 3 2 2 2 

Total dollar, dont 3 290 3 847 3 964 3 555 3 498 3 631 3 512 
Equateur 1 026  1 186  1 349  1 278  1 223  1 340 1 307  
Colombie 948  1 156  1 281  1 206  1 168  1 137 1 134  

Costa Rica 825  971  902  753  777  845  770  
Panama 311  354  295  183  184  160 144 

Pérou 23  34  39  44  51  66 81  
Brésil 96  86  58  56  64  52  41  

Mexique 1  0 2  22  13  10 20  
Honduras 18  32  24  9  15  17  6 

Guatemala 27  19  14  4  3  3 5 
Venezuela 15  10  0 0 0 0 0 

Total ACP, dont 889  843 919 958  1 024 977  982  
Rép. dominicaine 177 206  171 228  304 327 295 

Côte d'Ivoire  222 189  217 229  244  224 225 
Cameroun 251 222 280 250 241 234  214 

Belize 73  62  82  80 79 71  99  
Surinam 45  59 66 58 70  63 83  

Ghana 22  34  46 36  52  47  51 
Sainte Lucie 37 30  39 33  23  6  12  

Dominique 13  7  10  36  4 4  2  
Saint Vincent 17  14 9 8 4  1 1 

Jamaïque 32 18  40 0 0 0 0 
Total 4 821 5 245 5 450  5 121  5 181  5 220  5 142  
Source : EUROSTAT  

Autres pays d’Europe de l’Ouest — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Suisse 74  78  82  81 80 79  
Norvège 75 78  84 81  78  78  
Islande 5  6 6 6 6 6 

Total 154  162  171  168 164  163  
Source : COMTRADE  
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Russie — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Equateur 798 920  903  911  977 1 200 1 122 
Mexique 2 0 0 2 559 1 140 410 124 

Costa Rica 27  2  66 33 48  39 80 
Philippines 30  25  32 25 30 35  38 

Colombie 21 22 0 5  10 18  14 
Chine 2  6  5  4  3 2 1  
Brésil 0 0 0 0 0 0 1 

Panama 10  0 0 0 0 12  0 
Vietnam 1  0 0 0 0 1 0 

Total 895  979 1 007 981 1 069 1 308 1 256 
Source : COMTRADE  

Autres pays d’Europe centrale et de l’Est — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Serbie 56 66 69 43  42 52  55  
Croatie 51  55 57  52  49  43  46  

Biélorussie 29  33  42 37 44  40  44  
Bosnie 38 38  41 37  37 38  33 

Albanie 17 20  17  17  18  17  18  
Macédoine 15  16  15  17 17 19  17 

Moldavie 8 11  13 12 11 12  11  
Montenegro 8  9 8  8  7 7  8  

Total 222  248 263 223  224  230  232  
Source : COMTRADE 

Japon — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Philippines 911 879 1 019  1 159  1 035  1 004  1 027 
Equateur 101  52  46  62 46  34  36 

Pérou 4  8 7  11 8 9 7 
Taïwan 16 19 9  9 10 8  8  

Mexique 4 5 5  5 4 3  3 
Colombie 2 3 2  4  3  2  2  
Thaïlande 2  2  2  2  2  2 2 

Chine 2 2  1 1 1 1 1 
Dominique 2 1  0 1 1 0 0 

Total 1 044 971 1 093 1 253 1 109  1 064  1 086  
Source : douanes nationales  

Extrême-Orient — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Chine 463  402  437 575  741 907   
Corée du Sud 280  308  258  257  338 353   

Singapour 36  37  38  40 39  42   
Népal 0 0 0 2 7  17   

Thaïlande 13  7 20 9  12 11 15 
Malaisie 0 0 1 1 2 2  8 

Indonésie 0 0 0 0 3 2   
Total 793 754  753  881  1 130  1 312   
Source : COMTRADE  

Moyen-Orient — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Iran  294  429  403  500  661  616   
Arabie saoudite 235  248  257 252  307  306    

Em. Arabes Unis  0 123 127 126  124  126    
Koweït  68 89 96  100  100  100    
Qatar 15  18  22 25  28 30    

Bahreïn 10 10  12  14  14 16   
Oman 6 9 11 10 10 14   

Total 627  926  927 1 028 1 244 1 208   
Source : COMTRADE  

Asie mineure — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Kazakhstan 25  34  38  47 45  45 43  
Afghanistan 0 0 0 38 21  28 28  
Azerbaïdjan 10 14 15  18  19  23  16 

Arménie 9 17  8  8  8  11  13 
Géorgie  10  11  10  11 15  13 12  

Kirghizistan 2  3  5  7 9 12 12  
Total 55  80  77 129 118  131 123  
Source : COMTRADE  

Ukraine — Importations — Principaux pays fournisseurs 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Equateur 220  289  270 202 200 221 203 
Costa Rica 22  2 5  8 12 13 24 

Colombie 5 1 2  9 3 8 5 
Panama 2 0 0 3 0 5 8 

Guatemala 13  6 0 5  0 0 3 
Mexique 7  0 0 0 0 0 0 

Honduras 2  0 0 0 0 0 0 
Total 272 298 278  227  215 248 243 
Source : COMTRADE  

Afrique — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Afrique du Sud 13 22  24  23 37 52  62  

Mali 31 11 21  21  19 19    
Sénégal 16 17 17 17 17 14  16 

Botswana 6 6 7 8 9  7 5 
Namibie 2  2  3 3 3 5   

Niger 2  1  1  1 4 4   
Burkina Faso 0 0 0 3 3 3   

Mauritanie 3 3 3 3 2  3   
Rwanda 0 6 3 4 4 2 1  
Nigeria 0 0 0 4 7 1    

Zimbabwe 0 0 0 0 4 0   
Total 72  67  79  82 107  109  84 
Source : COMTRADE  

Méditerranée — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Algérie 147  163 164 180 208 245    
Syrie 323 193 219  219  232  240    

Turquie 184 224  219  182  201 235   
Jordanie 9  20  33 26 40 48    

Tunisie 20  41  34 37  19 41    
Maroc 5  17  19 27 28  30    

Egypte 6  5 3 2  10  26   
Palestine 0 6  0 1 14  15    

Total 695 669  691 674 752 880    
Source : COMTRADE  

Océanie — Importations 
 000 tonnes 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Nouvelle-Zélande 88  87 88 84 81  87 
Source : COMTRADE  

2012 
87  
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La maladie de Panama 

La maladie de Panama ou Fusariose (Fusarium Wilt en 
anglais) a été identifiée pour la première fois en 1874 en 
Australie. Elle se manifeste aujourd’hui dans presque 
toutes les zones tropicales et subtropicales de production 
de banane. Elle est due à un champignon du sol d’un 
genre très commun, Fusarium oxysporum sp. cubense 
(ou FOC). 

Différentes races ont été identifiées, chacune pouvant 
provoquer sous certaines conditions (type de sol, climat, 
intensification de la culture, drainage, etc.) des dégâts 
vasculaires importants sur différents groupes variétaux 
de bananiers, les rendant pratiquement improductifs. 

La race 1, originaire d’Asie, s’est très largement répan-
due au travers des mouvements de matériel végétal sous 
forme de rejets, liés à l’installation des grandes zones de 
culture de banane d’exportation au début du 20ème siè-
cle. Elle est à l’origine de la disparition progressive dans 
les années 1940 et 1950 de la production de la variété 
Gros Michel aux Caraïbes, en Amérique latine, base du 
commerce international d’alors. La Gros Michel a été 
remplacée dans les plantations industrielles par un 
groupe variétal résistant découvert en Asie du Sud-Est, 
les Cavendish, qui forment l’essentiel du commerce inter-
national actuel. Il est à noter que la variété Gros Michel 
est toujours la référence de consommation de banane 
dessert dans la grande majorité des pays producteurs 
africains et latino-américains et représente encore une 
importante production estimée à environ 6 millions de 
tonnes par an. Dans les zones où elle est cultivée de 
manière extensive et en association avec d’autres varié-
tés et d’autres cultures (donc à faible densité), il apparaît 
que la race 1 n’est pas active. Des expériences menées 
en Colombie ont montré que dès qu’on intensifie la 
culture de la Gros Michel (densité supérieure à 1 000 
plants/ha), la maladie de Panama prend de l’importance.  

La race 2 affecte le sous-groupe des Bluggoe (ABB, 
banane à cuire). 

La race 3 affecte les Heliconia spp. et parfois les Gros 
Michel. 

La race 4, identifiée dès 1931 aux Canaries, atteint 
sporadiquement et toujours sous certaines conditions 
environnementales les variétés du groupe Cavendish et 
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cela uniquement dans des zones sub-tropicales (Canaries, Afrique du Sud, Taiwan, 
Australie) où elle est relativement bien maîtrisée via des techniques culturales adap-
tées (zones tampon, jachère, etc.). 

La race T4, récemment  décrite (1995), atteint aussi les variétés du groupe Caven-
dish, mais seulement dans quelques zones tropicales : Indonésie (Sumatra et Java) 
et Malaisie. 

Tous les spécialistes s’accordent à dire que la principale cause de la dissémination 
de la maladie est le mouvement de matériel végétal provenant de plantations sensi-
bles et infectées (rejets et souches). A partir d’une zone infectée, la contamination 
provenant du sol est très lente. 

Prévention et lutte 

Comme pour de nombreux pathogènes du sol, les moyens de lutte sont limités et 
consistent essentiellement en une mise en quarantaine plus ou moins longue des 
foyers élargis. La recherche internationale n’est pas très active sur cette maladie, 
compliquée à étudier. Les moyens de lutte, qui ne sont pas spécifiques à la seule 
culture bananière, sont et resteront très limités. L’amélioration génétique convention-
nelle reste une voie importante encore peu explorée. 

La prise de conscience internationale de l’importance du respect des règles de mou-
vements du matériel végétal et la large adoption par l’agro-industrie bananière des 
vitroplants devraient limiter les risques actuels. La dispersion de la race T4 reste 
sous surveillance. Sous des conditions de contrôle strict des mouvements de maté-
riel végétal,  de surveillance et d’éradication des plantes atteintes, le scénario d’une 
dissémination rapide de la maladie est peu probable. 

Les cercosporioses 

Les productions bananières sont confrontées à deux types principaux de cercospo-
rioses : la cercosporiose jaune (Maladie de Sigatoka — MS) et la cercosporiose 
noire (aussi appelée Sigatoka noire ou Maladie des Raies Noires — MRN). Elles 
sont provoquées par des champignons parasites foliaires. L’agent pathogène de la 
MS est Mycosphaerella musicola et celui de la MRN Mycosphaerella fijiensis.  

Une nouvelle espèce de champignon, Mycosphaerella eumusa, qui pourrait être 
responsable d’une nouvelle forme de cercoporiose noire encore plus agressive que 
la MRN, semble s’étendre en Asie et dans l’océan Indien, mais cela reste à confir-
mer (elle a également été mise en évidence en Afrique de l’Ouest au Nigeria). 

Dans les zones continentales, la propagation des cercosporioses se fait de bananier 
à bananier. Les zones maritimes constituent un obstacle naturel. Bien qu’on ne 
puisse pas écarter les risques d’une dissémination naturelle des spores du champi-
gnon par le vent, la transmission de la maladie d’une zone à l’autre résulte la plupart 
du temps de transferts incontrôlés de matériel végétal. La MRN est présente dans 
tous les pays producteurs d’Amérique latine, en Afrique et en Asie. Les pays de l’arc 
caraïbe ont longtemps été protégés par leur insularité. Sa présence a été officielle-
ment confirmée à Saint Vincent ainsi qu’en Guyane en 2009 ; elle a été officiellement 
mise en évidence à Sainte Lucie au début de l’année 2010, à la Martinique depuis 
septembre 2010 et en Guadeloupe au début de l’année 2012. 

La présence de la MRN à la Dominique n’a pas encore été mise en évidence à ce 
jour, mais son arrivée est maintenant inéluctable et ce vraisemblablement à très 
court terme. 

Le champignon responsable de la MRN détruit le feuillage de la plante. La maladie 
apparaît sous forme de petits tirets noirs allongés qui évoluent très rapidement en 
nécroses. La généralisation des nécroses peut aboutir à la destruction totale des 
feuilles du bananier avant la récolte du régime, ce qui entraîne une diminution des 
rendements et une maturation avancée des fruits qui sont non commercialisables.  

Cercosporiose jaune 
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Ce mode d’action est exactement le même que celui induit par une autre maladie fongique qui 
était présente depuis une soixantaine d’années sur tous les continents : la cercosporiose 
jaune. Une lutte chimique raisonnée a été mise en place avec l’appui du CIRAD par les profes-
sionnels en Martinique et en Guadeloupe pour contrôler cette maladie. Des méthodes d’aver-
tissement biologique et climatique, basées sur l’observation hebdomadaire en plantation de 
descripteurs biologiques de la maladie et de descripteurs climatiques, permettent de suivre la 
dynamique de la maladie et de déclencher les traitements à bon escient. La cercosporiose 
jaune a pu être maîtrisée au cours de ces dernières années avec un petit nombre de traite-
ments — cinq à sept en moyenne par an sur les plantations antillaises. Ces méthodes de lutte 
raisonnée vont pouvoir maintenant s’appliquer au contrôle de la MRN. 

Il y a des différences fondamentales entre les deux cercosporioses. Contrairement à la MS, la 
MRN peut se développer sur les bananiers d’exportation, mais aussi sur les bananiers plan-
tains et sur d’autres variétés cultivées, également très sensibles à cette maladie. De par sa 
rapidité de développement, elle est aussi plus difficile à contrôler. Suivant les pays, les 
moyens de lutte mis en œuvre, les stratégies utilisées et les conditions de production (climat, 
itinéraires techniques, etc.), son contrôle peut nécessiter de quelques traitements à plus de 
cinquante traitements par an. 

Des stratégies de lutte différentes 

Dans les grands pays producteurs d’Amérique latine, les bananeraies d’exportation constituent 
de vastes ensembles agro-industriels établis dans des plaines alluviales. Compte tenu de la 
surface des bananeraies (plusieurs centaines, voire plusieurs milliers d’hectares), la contami-
nation extérieure est faible. Il n’y a pas de foyers d’infestation à proximité immédiate des plan-
tations agro-industrielles. L’homogénéité agroclimatique permet d’organiser et de rationaliser 
les traitements sur de grands ensembles. Le faible coût de la main d’oeuvre facilite les travaux 

Distribution de la cercosporiose noire dans l’arc Caraïbe 
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d’assainissement indispensables via un effeuillage régulier. Dans ce contexte, 
l’impact des traitements en termes de nuisances n’est pas toujours pris en 
compte par les grandes compagnies, qui n’hésitent pas à utiliser des stratégies 
de lutte systématique, aboutissant à plus de cinquante applications annuelles. 
Ces applications sont réalisées selon une périodicité inférieure dans ce cas à 
une semaine, en utilisant le plus souvent des fongicides de contact 
(chlorothalonil, dithiocarbamates, etc.) ayant par définition une efficacité ré-
duite : ils sont donc peu curatifs. Des fongicides systémiques sont parfois utili-
sés, mais  le plus souvent sur la base de « cocktails » (mélanges de produits 
systémiques, de produits pénétrants et de contact) en émulsions huileuses.  

Le CIRAD a mis au point des stratégies de lutte raisonnée qui, pour contrôler 
la MS et la MRN, s’appuient sur des méthodes d’avertissement reposant sur le 
suivi de la maladie en bananeraie et sur l’observation de descripteurs climati-
ques (pluies, évaporation, température, etc.). Cette stratégie a été appliquée 
dans différents pays pour contrôler la MS mais également la MRN. C’est no-
tamment le cas en Guadeloupe, en Martinique, au Cameroun et en Côte d’I-
voire. Elle a pour objectifs principaux : 

• d’améliorer l’efficacité de la lutte, tout en réduisant le nombre de traitements 
annuels ; 

• de limiter les risques de sélection de souches de champignons résistantes 
aux fongicides systémiques utilisés ; 

• de réduire les pollutions et d’être ainsi plus respectueuse de la santé hu-
maine et de l’environnement (centres urbains, rivières, plans d’eau, réser-
voirs, etc.). 

Cette stratégie repose également sur une utilisation raisonnée en alternance 
de fongicides systémiques (benzimidazoles, triazoles, strobilurines) et de fon-
gicides pénétrants (morpholines, etc.) qui, mélangés à des huiles de raffinerie, 
elles-mêmes fongistatiques, à bas volume (13 à 15 litres par hectare), prolon-
gent l’efficacité de chaque traitement et contribuent par conséquent à la réduc-
tion annuelle du nombre d’applications. 

Les fongicides systémiques mis sur le marché ont un mode d’action unisite sur 
le pathogène ; le risque de voir apparaître des souches résistantes à ces fongi-
cides est important s’ils sont utilisés de manière irraisonnée et abusive. Ainsi 
en Amérique centrale, les phénomènes de résistance aux benzimidazoles, 
fongicides massivement utilisés lors de leur mise sur le marché, ont été obser-
vés deux ans seulement après le début de leur utilisation pour contrôler la 
MRN, nécessitant alors un usage plus important de produits de contact (15 à 
40 kg de matière active par hectare et par an). Le même phénomène a ensuite 
pu être observé dans ces zones de production avec la MRN lors de l’apparition 
des triazoles, puis des strobilurines. 

Au Cameroun et en Côte d’Ivoire, grâce aux méthodes d’avertissement et 
donc à un nombre réduit de traitements, ce phénomène n’est apparu qu’après 
dix ans, voire quinze ans d’utilisation de ces fongicides pour contrôler la MRN. 

En Guadeloupe et en Martinique, ces problèmes ont commencé à apparaître 
lors du contrôle de la MS après vingt, voire trente ans d’utilisation raisonnée de 
ces fongicides par des méthodes d’avertissement. 

De nouveaux moyens de lutte indispensables 

Les stratégies de lutte actuelles ne pourront être utilisées indéfiniment. Aux 
Antilles françaises, la législation européenne en vigueur ne permet pas sur le 
plan technique la mise en oeuvre de stratégies de lutte raisonnée, reposant 
sur l’alternance de plusieurs matières actives ayant un mode d’action différent. 
Seuls deux fongicides appartenant à la famille des triazoles peuvent actuelle-
ment être utilisés en traitement aérien. 

Un fongicide de la famille des strobilurines et un autre appartenant à la famille 
des morpholines ont reçu fin 2008 une autorisation de mise sur le marché 
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(AMM), mais ils ne sont pas utilisés pour contrôler les cercosporioses (MS et 
MRN) car cette AMM est assortie d’une ZNT (distance de zone non traitée) de 
100 mètres, incompatible avec les traitements aériens. 

Des actions peuvent être envisagées pour pallier cette carence réglementaire — 
telles que révision de la ZNT à 50 mètres, engins permettant des traite-
ments terrestres et aménagements techniques réduisant la dérive des brouil-
lards fongicides, homologation de nouveaux fongicides systémiques, demandes 
de dérogations, etc. — mais la législation risque à terme de devenir de plus en 
plus restrictive. 

La faisabilité de la mise en oeuvre d’une lutte raisonnée repose sur le statut des 
souches du champignon vis-à-vis des fongicides curatifs. Si les souches sont 
(cf. statut des souches invasives) ou deviennent résistantes à ces fongicides (cf. 
risques de mutation rapide des souches de M. fijiensis), cela compromet irrémé-
diablement la mise en oeuvre de telles stratégies. 

Il faut donc rechercher d’autres méthodes pour contrôler ou réguler la MRN. La 
création de nouvelles variétés hybrides de bananiers présentant un comporte-
ment de résistance durable et des potentialités agronomiques et organolepti-
ques intéressantes est une des composantes de la lutte intégrée à privilégier 
pour contrôler la MRN. 

Ces variétés devront être intégrées dans des systèmes de culture innovants et 
durables, qui feront également appel à des méthodes de lutte culturale (conduite 
optimale de la plante, gestion raisonnée de l’inoculum faisant appel à des mé-
thodes d’assainissement mécanique, etc.) et qui permettront ainsi de réduire les 
impacts environnementaux négatifs des plantations industrielles et en particulier 
l’usage des pesticides. 

Très rapidement, il faut penser à adopter une approche globale associant de 
nouveaux hybrides résistant à la MRN et des systèmes de culture permettant de 
conserver durablement ces résistances. 

Les maladies bactériennes 

Du fait de leur mode de dissémination et de l’absence de variétés résistantes, 
les maladies bactériennes préoccupent de plus en plus les producteurs.  

La maladie de Moko 
causée par Ralstonia solanacearum (biovar 1 race 2) 
ex Pseudomonas solanecearum 

On distingue deux faciès de symptômes selon que la bactérie est disséminée 
par le sol, les outils utilisés en plantation (machettes, etc.) ou bien par les insec-
tes qui visitent les fleurs mâles ou leurs cicatrices après abscission. La colonisa-
tion bactérienne ascendante se traduit d’abord par une chlorose et le flétrisse-
ment des trois plus jeunes feuilles et le bananier meurt. Une section transver-
sale du pseudo-tronc (ou de la souche) montre une coloration brun rougeâtre 
des faisceaux vasculaires. La présence d’un abondant exsudat bactérien est un 
argument supplémentaire pour le diagnostic de l’infection bactérienne. Si le 
plant contaminé porte un régime, la bactérie colonise l’ensemble des tissus vas-
culaires du fruit via le rachis. L’accumulation d’éthylène peut produire un jaunis-
sement prématuré du fruit et une section transversale des fruits montre sans 
doute possible un important brunissement. Lorsque la bactérie est transmise par 
une machette par exemple, après la coupe du pseudo-tronc, les rejets contami-
nés (ou baïonnettes) noircissent et rabougrissent en 2 à 4 semaines. Cette ma-
ladie, décrite pour la première fois à Trinidad en 1910, reste absente des petites 
et grandes Antilles, excepté à Trinidad et Grenade. En revanche, elle s’est rapi-
dement répandue du bassin amazonien brésilien et de l’est du Pérou jusque 
vers le nord du Guatemala et le sud du Mexique. Elle couvre une aire géogra-
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phique considérable. En 1968, la Moko a été introduite aux 
Philippines à partir de matériel végétal. Il n’existe pas de varié-
tés résistantes ni de moyens de lutte chimique. Seule une 
éradication avec quarantaine peut donner des résultats. 

Le flétrissement bactérien 
Banana Xanthomonas Wilt (BXW), Banana Bacterial Wilt 
Disease (BBW), causé par Xanthomonas campestris pv. 
musacearum 

Les symptômes s’observent surtout après le stade rejet à feuil-
les lancéolées, particulièrement à la floraison : décoloration et 
flétrissement des bractées florales, noircissement et racornis-
sement du bourgeon mâle. Les feuilles jaunissent, flétrissent, 
noircissent, fanent et se cassent (y compris le faux tronc). On 
observe des rayures jaunes ou marron au niveau vasculaire 
sur l’ensemble de la plante et, sur une section à la base du 
faux tronc ou de la souche, une sécrétion jaune pâle bacté-
rienne. Ceci entraîne le flétrissement des régimes avec matu-
ration prématurée et coloration interne brun rougeâtre des 
fruits. La plante meurt dans le mois de l'apparition de n'importe 
lequel de ces symptômes (un mois après l’infection). La trans-
mission se fait par les insectes butineurs, le matériel végétal 
infecté (rejets, régimes, feuilles), les outils et les hommes, 
mais aussi par les animaux, l’eau de ruissellement, les écla-
boussures d’eau de pluie et le vent. Il n’y a pas de variétés 
résistantes. La lutte consiste à une mise en quarantaine de 
plusieurs mois, mais aussi à détruire et éliminer les plantes 
infectées et celles à proximité. La vacation des animaux est 
interdite. Ce flétrissement a été observé et décrit en Ethiopie 
sur Ensete vers 1968 (concerne l’alimentation de base de 
12 millions de personnes), puis en 
Ouganda où il progresse depuis 2001 
(75 km/an). L’Ouganda est le second 
producteur de banane avec 10.5 mil-
lions de tonnes (250 à 450 kg par ha-
bitant) – production réduite de près de 
40 % en 2006. L’extension est rapide, 
atteignant la République démocratique 
du Congo en 2004, le Rwanda en 
2005, le Burundi, la Tanzanie et le 
Kenya en 2006.  

Les maladies virales 

Depuis plusieurs années, les maladies à virus ont pris une 
extension grandissante sur bananier (bananes dessert et ba-
nanes à cuire), due en grande partie aux facilités d’échanges 
et aux demandes de diversification. Il s’agit du bunchy top et 
des mosaïques dont les mosaïques en plage, en tirets et des 
bractées. Elles provoquent des pertes économiques variables, 
affectant tous les bananiers cultivés et aussi bien les grandes 
exploitations que les plantations villageoises. Ces pertes peu-
vent atteindre 90 %, voire 100 %, de la production pour le 
bunchy top (dû au Banana bunchy top babuvirus, BBTV) 40 à 
60 % pour la mosaïque en tirets (due au Banana streak bad-
navirus, BSV) et plus de 40 % pour la mosaïque des bractées 
(due au Banana bract mosaic potyvirus, BBrMV). La dissémi-
nation des virus se fait soit par vecteur à partir des foyers d’in-
fection, soit par l’utilisation de matériel déjà contaminé — re-
jets ou plantes issues de cultures in vitro — soit, comme dans 
le cas particulier du BSV, à partir de bananiers dits 
« silencieux » possédant des séquences virales intégrées au 

génome de l’espèce Musa balbisiana, capables de restituer 
des particules virales notamment à la suite de stress 
(abiotiques/conditions climatiques, multiplication in vitro ou in 
vivo intensive du matériel végétal, etc.).  

Le bunchy top (BBTV) 

Les plants présentent un aspect nanisant fortement marqué, 
avec une concentration des feuilles en haut du plant en forme 
de rosette. Les feuilles étroites, érigées et cassantes, présen-
tent de fortes chloroses marginales. Le symptôme caractéristi-
que reste l’apparition de traits discontinus vert foncé le long du 
pseudo-tronc, de la nervure principale et des nervures se-
condaires. Lorsque le pied-mère est atteint, tous les rejets 
sont infectés. Le vecteur le plus efficient est le puceron noir du 
bananier, Pentalonia nigronervosa. 

Les mosaïques 

La mosaïque en plage due au Cucumber mosaic 
cucumovirus (CMV)  

Les plants atteints présentent des plages de décoloration chlo-
rotique sur le limbe ainsi qu’une mosaïque de la nervure prin-
cipale et du pseudo-tronc. Des infections secondaires de type 
bactérien peuvent apparaître sous la forme de pourritures, de 
l’intérieur des gaines constituant le pseudo-tronc. Une large 
gamme de pucerons est capable de transmettre ce virus. 
Cette maladie peut également être transmise mécaniquement 

par les outils de taille.  

La mosaïque en tirets (BSV)  

Le limbe des feuilles présente des traits 
discontinus jaunes, évoluant rapidement en 
nécroses. La nervure principale reste in-
demne. Pour les formes sévères de la mala-
die, le cigare est nécrosé et le bananier 
meurt. Lorsque le pied-mère est atteint, tous 
les rejets sont infectés. Cette maladie est 
transmise par différentes espèces de coche-
nille — Planococcus citri, Saccharicoccus 
sacchari et Dysmicoccus brevipes. Ces 

dernières années, des infections dues au BSV et non liées à 
une contamination extérieure ont été décrites dans diverses 
zones à travers le monde. Elles correspondent à deux causes 
différentes : 1/ des plants provenant de variétés hybrides in-
terspécifiques saines de bananiers multipliés intensivement 
par culture in vitro et 2/ des descendances d’hybrides de ba-
naniers issues de croisements interspécifiques entre géniteurs 
sains Musa acuminata (génome noté A) et Musa balbisiana 
(génome noté B). Différents stress abiotiques sont à l’origine 
de l’apparition de la maladie dans ces hybrides, cette dernière 
étant corrélée à la présence dans le génome du parent M. 
balbisiana de séquences virales endogènes du BSV (e-BSV) 
qui contiennent toutes les informations nécessaires à la syn-
thèse de virus infectieux.  

La mosaïque des bractées (BBrMV) 

Les premiers stades de l’infection apparaissent sous la forme 
de tirets vert-jaune évoluant en nécroses brun-rouge sur le 
limbe et la nervure des feuilles. Une mosaïque jaune ou des 
stries de décoloration blanchâtres se développent sur le 

Mosaïque en tirets 
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pseudo-tronc selon les variétés atteintes. Le symptôme final 
est la mosaïque des bractées. Cette maladie est transmise à 
tous les rejets par des pucerons (Ropalosiphum madiis, Myzus 
persicae). 

Prévention et lutte 

Le seul moyen actuel de lutte contre ces maladies à virus des 
bananiers passe par la lutte contre le vecteur et l’utilisation de 
matériel indemne. En effet, il n’existe pas de bananiers résis-
tant naturellement à ces maladies, ni de moyens curatifs im-
médiats autres que l’éradication après une attaque virale. La 
conduite à tenir est principalement basée sur l’utilisation de 
matériel végétal indemne — rejets ou plants issus de culture in 
vitro ou in vivo indexés vis-à-vis des viroses — et faible enher-
bement des plantations, lieux privilégiés de 
multiplication des populations de pucerons. 

Les charançons 

Originaire d’Asie du Sud-Est, le charançon 
noir du bananier s’est diffusé dans toutes 
les régions tropicales et subtropicales pro-
ductrices de banane et de plantain. Le 

charançon noir (Cosmopolites sordidus) est un insecte qui 
mesure entre 9 et 16 mm de long et 4 mm de large. Il se dé-
place librement sur le sol à la base des pieds de bananier ou 
dans les débris végétaux. Il a une activité nocturne et est très 
sensible au dessèchement. Sa diffusion se fait principalement 
par l’intermédiaire de matériel végétal infesté. L’adulte ne fait 
pas de dégâts. Les femelles pondent des œufs dans le bulbe, 
où les jeunes larves se nourriront en creusant des galeries. 
Ces galeries sont à l’origine de la perturbation de l’alimenta-
tion hydrique et minérale des plants, de l’allongement du cycle 
de production, d’une baisse importante des rendements et 
d’un affaiblissement de l’ancrage du bananier (sensibilité ac-
crue aux coups de vent). Les fortes attaques peuvent entraî-
ner la mort du plant. Outre les traitements chimiques classi-
ques, le recours à du matériel de plantation sain (vitroplant), 
utilisé sur un sol assaini (jachère), limite le développement des 

charançons. De nouvelles techniques 
de piégeage des charançons par utilisa-
tion de phéromones (sordidine) sont 
disponibles. Des résultats intéressants 
ont pu être obtenus également en asso-
ciant des nématodes entomophages à 
l’utilisation de pièges à sordidine.  

Il n’en demeure pas moins que le cha-
rançon reste une des contraintes para-
sitaires majeures des cultures de bana-
niers, qu’elles soient industrielles ou 
villageoises (cf. grande sensibilité des Charançon sur bulbe 
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plantains au charançon). Il paraît assez peu probable que des variétés améliorées 
puissent rapidement être mises au point. Des techniques de lutte à l’échelle de l’ex-
ploitation, basées sur l’utilisation de pièges et le maintien de faibles niveaux d’infesta-
tion, sont en cours d’étude et pourraient à terme constituer une alternative à la lutte 
chimique. 

Les nématodes 
Il existe de nombreuses espèces de nématodes parasitant les racines et les bulbes de 
bananier. Les nématodes à galles (Meloidogyne spp.) et les nématodes spiralés 
(Helicotylenchus spp.) sont répandus dans le monde entier, sur tous les types de 
culture. Toutefois, ceux qui provoquent le plus de dommages sont les nématodes 
migrateurs Pratylenchus spp. et Radopholus similis. Cette dernière espèce est univer-
sellement répartie dans les zones les plus chaudes de culture de bananiers, tout parti-
culièrement sur les plantations intensives où elle a été disséminée par les transferts 
de matériel végétal lors de l’extension de cette culture au cours des deux derniers 
siècles. Pratylenchus coffeae est également réparti dans les zones les plus chaudes, 
mais il est généralement indigène et se trouve majoritairement sur les cultures de 
plantain. Pratylenchus goodeyi qui préfère les zones plus fraîches, étant originaire des 
hauts plateaux africains, s’est répandu dans certaines zones subtropicales, comme 
les Canaries. 

Des ennemis souterrains 

Les Pratylenchus et R. similis sont des endoparasites migrateurs, dont le cycle biologi-
que complet se déroule en 20-25 jours dans les tissus des racines et des souches. 
Les formes juvéniles et les femelles restent toujours mobiles et peuvent quitter les 
racines dès que les conditions ne sont plus favorables. Ces formes migratrices peu-
vent alors coloniser de nouvelles racines. Au fur et à mesure de leur progression inter 
et intracellulaire, ces nématodes se nourrissent aux dépens du cytoplasme des cellu-
les du parenchyme cortical, détruisant les parois cellulaires et provoquant la formation 
de tunnels évoluant en nécroses qui peuvent s’étendre à l’ensemble du cortex. Les 
nécroses des racines et souches peuvent être aggravées par d’autres pathogènes 
(champignons et bactéries). En particulier, les champignons du genre Cylindrocladium 
sont pathogènes et susceptibles de causer des lésions semblables à celles provo-
quées par les nématodes. L’association de ces deux parasites peut causer dans cer-
taines conditions des dommages très importants. La destruction des tissus souterrains 
entraîne une réduction de la nutrition hydrique et minérale qui se traduit par un ralen-
tissement de la croissance et du développement des plants. Cela peut entraîner de 
sévères réductions du poids des régimes et accroître le laps de temps entre deux 
récoltes. De plus, la destruction des racines diminue l’ancrage des plants dans le sol, 
augmentant les risques de chute de plants, particulièrement lors des périodes cycloni-
ques, avec un fort impact économique. 

Prévention et lutte 

En p lan ta t ions  in tens ives ,  les  app l i ca t ions  de  composés ch imiques 
(organophosphorés et carbamates essentiellement) sont encore utilisées. Elles font 
cependant peser des risques sanitaires importants sur l’environnement. Pour cette 
raison et malgré leur bonne efficacité et leur grande facilité d’utilisation, leur usage va 
être de plus en plus restreint en faveur de mesures de lutte alternatives. Parmi celles-
ci, les pratiques culturales améliorant la fertilité des sols (travail du sol, irrigation, 
amendements organiques, etc.) permettent indirectement d’améliorer la tolérance des 
plants à la pression parasitaire. Des méthodes plus directes, telles que le recours aux 
jachères et l’implantation de bananiers issus de micropropagation in vitro, sont mainte-
nant couramment utilisées et permettent de réduire fortement les populations de né-
matodes (cf. Phytoma n° 584, juillet-août 2005). 

Ces méthodes sont largement utilisées par les producteurs de Martinique et Guade-
loupe où elles ont contribué à une réduction de plus de 50 % de l’utilisation des pesti-
cides au cours des dix dernières années. 

Nématode 
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Dans un futur plus ou moins proche, des interventions faisant appel aux 
antagonistes biologiques, aux symbiotes racinaires (mycorhizes) et surtout 
à la résistance génétique (par hybridation ou sélection clonale) pourront 
permettre la mise en place de stratégies de protection intégrée de plus en 
plus efficaces. Toutefois, il faut être conscient que la grande complexité des 
peuplements de nématodes rend délicate la mise au point de ces techni-
ques plus ciblées. Pour être efficaces, elles devront être capables de pren-
dre en compte la diversité des situations culturales et écologiques. 

Les maladies post-récolte 
Les maladies de conservation (anthracnose de blessure, anthracnose de 
quiescence, pourritures de couronne) sont des facteurs qui limitent forte-
ment la commercialisation des bananes exportées. Le Colletotrichum mu-
sae est à l’origine des deux formes d’anthracnose, tandis qu’un complexe 
parasitaire plus important est impliqué dans les pourritures de couronne : 
C. musae, mais aussi d’autres espèces parmi lesquelles des Fusarium, des 
Verticillium, des Botryodiplodia, etc. 

Pour l’anthracnose on distingue deux formes : 

l’anthracnose de quiescence : taches brunes se développant à la 
maturation des fruits en sortie de mûrisserie et ultérieurement dans le cir-
cuit de commercialisation. Cette maladie se traduit rarement par de lourdes 
sanctions commerciales. 

l’anthracnose de blessure ou chancre : larges nécroses brunes se 
développant sur les doigts meurtris à la récolte ou au cours de l’emballage. 
Ces symptômes sont observables dès le dépotage des fruits après le trans-
port maritime et se traduisent par de fortes sanctions commerciales.  

Les pourritures de couronne sont des moisissures qui se dévelop-
pent à partir des surfaces des découpes effectuées lors de la confection 
des bouquets en station d’emballage. Ces dégâts sont également observa-
bles après le transport maritime et se traduisent par de fortes sanctions 
commerciales. 

Les champignons provoquant les maladies post-récolte sont largement 
présents dans les bananeraies et donc sur les régimes si ceux-ci ne sont 
pas protégés. Autrement dit, toute maîtrise des infections commence dès la 
sortie de l’inflorescence au sommet du bouquet foliaire. Pour l’anthracnose, 
la contamination par le Colletotrichum musae se fait principalement au 
champ. A la récolte, il n’est pas possible de voir à l’oeil nu si les fruits sont 
infectés, mais un test de dépistage peut être réalisé plus de trois semaines 
avant la coupe. Les fruits sont infectés principalement au cours du premier 
mois de floraison. Les spores disséminées par l’eau se développent sur les 
organes en début de décomposition (vieilles feuilles, bractées et surtout 
pièces florales). La maîtrise du chancre doit donc commencer au champ 
(épistillage, engainage des régimes, etc.), puis se poursuivre au hangar. 

Pour les pourritures de couronne, la contamination des bouquets peut se 
produire à différents niveaux de la filière, ce qui complique énormément la 
mise en oeuvre des méthodes de lutte, mais la contamination des bouquets 
par les eaux de lavage est probablement prédominante. 

La lutte chimique contre ces maladies n’apporte pas toujours de réponse 
satisfaisante. En effet, elle est parfois inefficace en fonction des zones de 
production et des périodes de l’année, et par ailleurs des résistances aux 
fongicides se sont développées chez les différentes espèces fongiques 
impliquées. Enfin, il y a un intérêt croissant à développer des méthodes de 
lutte alternatives à la lutte chimique. En effet, ces traitements post-récolte 
posent deux problèmes cruciaux : les risques de résidus présents dans les 
fruits et la nécessité de retraitement des bouillies fongicides qui sont reje-
tées autour des stations de conditionnement après l’emballage. 

Anthracnose de quiescence 
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Dégâts de Diaprepes Grattage d’escargots 

Rouille argentée (thrips) 

Rouille rouge (thrips) Thrips de la fleur 

Parasites et ravageurs 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet, Marie-José Rives, Fruidor 
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Brûlures chimiques Brûlures de soleil Grattage de ficelle 
de haubanage 

Grattage de feuille Grattage de pointe Fruit double 
et fruits déformés 
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Speckling Red speckling en mûrisserie Deightoniella 
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Défauts de qualité de la banane 
lors du conditionnement 

 

Pliure du pédoncule 

Meurtrissure causée par des 
chocs au cours de l’emballage 

Chocs 

Couronne rase Couronne en pointe 

Coup de couteau Couronne arrachée 

P
ro

bl
èm

es
 d

e 
dé

co
up

e 

Taches de latex Epistillage incomplet 

Fruit trop court 

P
ro

bl
èm

es
 d

e 
sé

le
ct

io
n 

et
 d

éf
au

ts
 d

iv
er

s 

Fruit trop maigre 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet, Marie-José Rives, Fruidor 



n°210  Avril 2013 

                                                                                             LES DOSSIERS DE 

91 

 

Défauts de qualité de la banane 
 après transport 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet, Marie-José Rives, Fruidor 

Hétérogénéité après mûrissage Mûrs d’arrivage 
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D epuis des millénaires, les mi-
grations de populations et les 

échanges de matériel végétal ont 
placé le bananier dans des contex-
tes écologiques très différents sur 
tous les continents. Les agriculteurs 
ont su valoriser les mutations natu-
relles résultant de la multiplication 
végétative. C’est cette combinaison 
de la reproduction naturelle et des 
sélections faites par l’homme depuis 
la nuit des temps qui est à l’origine 
de la diversité génétique actuelle. 

 
Originaire d’Asie du Sud-Est, les bana-
niers étaient au départ sauvages et sémi-
nifères. En se croisant naturellement 
entre eux, ils ont créé une importante 
base de diversité génétique qui existe 
encore de nos jours. C’est à partir de ces 
croisements que sont apparues des va-
riétés sans graines. Ces bananes qui 
possèdent des qualités alimentaires ont 
rapidement intéressé l’homme, qui les 
a  in tégrées  dans  son agr icu l tu re 
en utilisant leur potentiel de multiplica-
tion végétative. 

D’un point de vue botanique, le genre 
Musa se divise donc en espèces sémini-
fères à fruits non comestibles et en varié-
tés à f ru i ts  charnus sans graines 
(parthénocarpiques). Dans la section 
Eumusa, Musa acuminata (symbole de 
génome : A) et Musa balbisiana (symbole 

de génome : B) sont des espèces sauva-
ges à l’origine des variétés cultivées. Ces 
dernières sont classées selon leur niveau 
de ploïdie et leur constitution génétique. 
On dénombre et classifie environ 1 200 
variétés ou cultivars dans le monde. 

Les espèces sauvages non comestibles, 
aux fruits à graines, peuvent servir à d’au-
tres fins que l’alimentation humaine (fibre, 
alimentation du bétail, etc.). Elles sont 
toutes diploïdes (AA et BB). On en compte 
actuellement environ 180, toutes originai-
res d’Asie du Sud-Est, mais leur recense-
ment n’est pas encore définitif surtout pour 
les diploïdes BB. Ces variétés fertiles sont 
importantes car elles présentent différents 
niveaux de résistance aux maladies et 
ravageurs. Elles sont donc la base des 
différents programmes d’amélioration 
génétique et de création variétale conven-
tionnelle actuels et futurs. 

Les cultivars issus de la sélection faite 
par l’homme sont nombreux. Ils sont clas-
sés en groupes en fonction de leur cons-
titution génétique, puis en sous-groupes 
en rassemblant les différents cultivars 
dérivant les uns des autres par mutation 
naturelle à partir d’un ancêtre génétique-
ment commun. On distingue : 

• des groupes de diploïdes : AA, comme 
la figue sucrée ou frayssinette, et AB. Il 
existe environ 290 cultivars, majoritaire-
ment produits dans leur région d’origine, 
l’Asie du Sud-Est ; 

• trois groupes de triploïdes (650 culti-
vars) : AAA, AAB et ABB. C’est au ni-
veau des sous-groupes de chacun de 
ces groupes que l’on distingue des va-
riétés dessert aux fruits plus riches en 
sucre à maturité, des variétés à cuire 
aux fruits non sucrés et plus fermes 
même à maturité, voire des variétés à 
bière par fermentation de la pulpe 
(Afrique de l’Est). 

Même si les plantes à l’intérieur d’un 
même sous-groupe ne montrent qu’une 
faible diversité génétique, elles présen-
tent une très grande diversité de phénoty-
pes, liée essentiellement aux mutations 
et à la sélection millénaire exercée par 
l’homme. C’est le cas des sous-groupes 
Cavendish (plus de 20 cultivars), des 
bananiers d’altitude de l’Afrique de l’Est 
(plus de 50) et des plantains d’Afrique 
centrale et de l’Ouest (plus de 150). 

Si le système de culture intensive 
(environ 25 % de la production mondiale) 
privilégie la production mono-variétale, il 
est important de rappeler que la majorité 
de la production est basée sur une agri-
culture moins intensive, familiale, privilé-
giant le mélange variétal, contribuant 
ainsi au maintien de la sélection et garan-
tissant la diversité des bananiers � 
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La diversité génétique  
des bananiers 

Banane — Estimation de la production mondiale en 2011 

En tonnes 

Bananes à cuire Bananes dessert 

Plantain 
groupe AAB 

Banane d'altitude 
+ groupe ABB 

 + autres 
Cavendish Gros Michel 

+ autres 

Amérique du Sud 5 260 974 401 941 12 565 155 3 927 950 22 156 020 
Amérique centrale 777 139 76 700 7 249 505 80 242 8 183 586 
Caraïbes 1 010 963 414 651 1 231 239 212 374 2 869 227 
Afrique de l'Ouest et centrale 8 959 791 1 044 396 2 372 867 499 242 12 876 296 
Afrique de l'Est 1 350 962 16 907 510 2 151 862 1 139 441 21 549 775 
Afrique du Nord et Moyen-Orient 31 9 667 1 995 682 72 071 2 077 451 
Asie 2 191 234 10 632 185 37 981 402 13 724 096 64 528 917 
Océanie 1 270 527 483 467 886 257 494 1 254 133 
Europe 101 1 010 435 324 1 020 437 455 

Total monde 19 552 465 30 016 543 66 458 812 19 914 030 135 941 850 

Source : Thierry Lescot - Cirad d'après bibliographie, enquêtes, sources professionnelles, FAO, etc. 

Total 

Amérique du Nord 0 1 000 7 890 100 8 990 

 








